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I. BUREAU

Pour la période qui nous occupe, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a été installée par le Conseil permanent le 12 juillet 2007. En conformité avec l’article 28 de son Règlement, le Conseil a élu au poste de président de la CAJP l’ambassadeur Roberto Álvarez, Représentant permanent de la République dominicaine près l’Organisation des États Américains (OEA). 

À sa première réunion le 23 août 2007, la Commission a élu à la vice-présidence le Conseiller Eduardo Acevedo Díaz, Représentant suppléant de la Mission permanente de l’Argentine près l’OEA, et à la deuxième vice-présidence Madame Keltie Patterson, Représentante suppléante de la Mission permanente du Canada près l’Organisation.

II.
ASSIGNATION DE THÈMES À ÉTUDIER PAR LA COMMISSION – PLAN DE TRAVAIL
En application de l’article 30 de son Règlement, le Conseil permanent a convenu, lors de la séance susmentionnée du 12 juillet 2007, que dans le cadre des fonctions définies aux articles 17 et 18 du Règlement du Conseil, la CAJP serait responsable de 31 mandats assignés dans le document “Attribution des mandats émanés de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale” (CP/doc. 4238/07 rev. 2).


La Commission a avancé avec ses travaux en se laissant guider par son Plan de travail contenu dans le document CP/CAJP-2228/07 rev. 3. À partir du 23 août 2007 jusqu’au 21 mai 2008, la Commission a tenu 25 réunions formelles, dont 8 ont été consacrées à des réunions spéciales et des réunions de travail émanées de mandats spécifiques.

De même, la Commission s’est réunie informellement à six (6) occasions pour réaliser un processus de réflexion sur le Système interaméricain des droits de la personne. 

En mettant un terme à ses activités, la CAJP a remis à l’examen du Conseil permanent 29 projets de résolution approuvés et 3 en suspens. 

Les détails relatifs aux travaux de la Commission sont incorporés dans l’Annexe I et ceux relatifs à ses groupes de travail sont décrits aux Annexes  IV, V, VI et VII du présent rapport.

III. 
RÉUNIONS SPÉCIALES ET RÉUNIONS DE TRAVAIL. 

La Commission a tenu les réunions spéciales et les réunions de travail suivantes:

A. Réunion spéciale sur les réformes au Règlement de la CIDH

Cette réunion spéciale a été tenue le 18 octobre 2007 en vertu du mandat émané de la résolution AG/RES. 2290  (XXXVII-O/07) “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”, laquelle demande à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent, au paragraphe 11 b de son dispositif, de tenir une réunion lors de laquelle la CIDH pourrait fournir des clarifications sur les modifications apportées à son Règlement, sur l’application de ces dernières et leur portée. 

B. Réunion spéciale sur la liberté de pensée et d’expression

La résolution AG/RES. 2287 (XXXVII-O/07) a renouvelé le mandat confié au Conseil permanent “de convoquer une réunion spéciale d’une durée de deux jours, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, afin d’approfondir l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et d’inscrire à l’ordre du jour de cette réunion les points suivants: i) Manifestations publiques en tant qu’exercice du droit à la liberté d’expression; ii) Le thème de l’article 11 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme”. La réunion a été tenue les 28 et 29 février 2008. 

C.
Réunion de travail sur la Cour pénale internationale 

Au cours de sa Trente-septième Session ordinaire, l’Assemblée générale de l’OEA réunie au Panama a adopté la résolution AG/RES. 2279 (XXXVII-O/07) “Promotion de la Cour pénale internationale”, par laquelle elle a demandé au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Secrétariat général, une réunion de travail sur les mesures appropriées que devraient prendre les États pour coopérer avec la Cour pénale internationale dans les enquêtes, les poursuites engagées contre les auteurs de crimes de guerre, de lèse-humanité, de génocide et de délits contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale, et dans leur punition.


La réunion en question a été tenue dans le cadre de la Commission le 28 janvier 2008 et le rapport qui en a été fait se trouve dans le document CP/CAJP 25697/08.

D.
Réunion spéciale sur des thèmes d’actualité en matière de droit international humanitaire
La résolution AG/RES. 2293 (XXXVII-O/07) “Promotion et respect du droit international humanitaire” donne pour instruction au Conseil permanent de continuer à tenir, avec l’appui du Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général et avec la collaboration du Comité international de la Croix-Rouge, des réunions spéciales sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire. La réunion a été tenue le 25 janvier 2008. Le rapport de cette réunion se trouve dans le document CP/CAJP-2649/08.

E. Réunion spéciale sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles

La réunion spéciale de la CAJP, tenue le 7 mars 2008, dérive du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07) “Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles ”.  Le rapport de cette réunion se trouve dans le document CP/CAJP-2648/08.

F. Dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

Le Dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme a été réalisé en vertu du paragraphe 3 g de la résolution AG/RES. 2345 (XXXVII-O/07) “Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne à titre de suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques” le 4 avril 2008. Le rapport de cette réunion se trouve dans le document CP/CAJP-2644/08.

G.
Cours de droit international humanitaire (DIH) 

C’est dans le cadre de la CAJP qu’a été réalisé, avec grand succès, le Deuxième Cours de droit international humanitaire, avec l’appui et la collaboration du Comité international de la Croix-Rouge et du Bureau du droit international.  Le cours a été donné le 24 janvier 2008 avec plus de 100 participants provenant des missions diplomatiques et du Secrétariat général. 

Le cours a présenté un vaste panorama d’introduction au DIH, avec une concentration spécifique sur les Conventions de Genève de 1949 et leurs protocoles additionnels. Le thème des personnes protégées par les normes du DIH, y compris les personnes civiles a également été couvert de façon détaillée, et les participants ont examiné l’interrelation entre le DIH et le droit international des droits de la personne, ainsi que le rôle que joue le droit pénal international en matière de crimes de guerre. Finalement, le cours a présenté des modules sur l’application du DIH dans le système interaméricain, en particulier dans le contexte de l’Organisation des États Américains et de la conduite d’opérations militaires en conformité avec les normes du DIH.

H.
Cours d’introduction aux droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles


Le 6 mars 2008, s’est donné un cours d’introduction aux droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, organisé par la Commission des questions juridiques et politiques et par l’Organisation internationale pour les migrations, en application des résolutions de l’Assemblée générale AG/RES. 2264 sur le “Programme interaméricain de développement du droit international” et AG/RES. 2289 sur “Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles”, lesquelles demandent la diffusion du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, ainsi que la tenue de cours sur des thèmes d’intérêt pour les États membres de l’OEA.


Le but de ce cours d’introduction consistait à offrir une vision générale de la terminologie relative aux migrations, aux droits et obligations des États et aux instruments juridiques internationaux liés aux droits de la personne et aux droits du travail des personnes migrantes. 

IV.
RAPPORTS ANNUELS 

1.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain


À sa réunion du 27 mars 2008, la Commission des questions juridiques et politiques a reçu le Comité juridique interaméricain en la personne de son président, M. Jean-Paul Hubert, et de son vice-président, M. Jaime Aparicio. M. Jean-Paul Hubert a fait un exposé verbal du rapport, lequel se trouve dans le document (CP/doc. 4260/08).

La Commission a décidé de faire les observations et recommandations correspondantes, qui sont consignées dans le document CP/CAJP-2616/08.


Le projet de résolution correspondant a été approuvé par la CAJP le 16 mai 2007 (CP/CAJP-2589/08 rev.1).

2.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme


Le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour l’année 2007 (CP/doc. 4280/08) (CP/doc. 4280/08 add.1) (CP/doc. 4280/08 add.2) a été présenté devant la Commission le 3 avril 2008 par M. Paolo G. Carozza, président de cet organe.

Les observations et recommandations des États membres relatives au rapport annuel de la CIDH et l’exposé de son président ont été publiés dans le document portant la cote CP/doc.2629/08.


Le projet de résolution sur ce thème a été approuvé par la CAJP le 19 mai 2008  (CP/CAJP-2636/08 rev. 2).


3.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme


Le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour 2007 et ses annexes (CP/doc. 4267/08) a été présenté à la Commission des questions juridiques et politiques le 3 avril 2008 par la juge Cecilia Medina Quiroga, présidente de cet organe.

Les observations et recommandations des États membres au sujet du rapport annuel de la Cour et l’exposé de sa présidente sont publiés dans le document portant la cote CP/CAJP-2628/08.


Le projet de résolution sur ce thème a été approuvé par la CAJP le 16 mai 2008 (CP/CAJP-2630/08 rev. 2).

4. Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)


Le rapport annuel du CEJA,  contenu dans le document CP/doc. 4297/08, a été présenté au Conseil permanent à sa séance du 7 décembre 2007 par le directeur exécutif du CEJA, M. Juan Enrique Vargas Viancos. Les observations et recommandations relatives à ce rapport sont consignées dans le procès-verbal de cette séance du Conseil permanent. 


De plus, la CAJP a tenu, à sa réunion du 14 mars 2008, un dialogue entre les États membres et le CEJA, en application de la résolution AG/RES. 2281 (XXXVII-O/07), dialogue auquel ont assisté le directeur exécutif de l’entité et M. Christian Riego, directeur des affaires universitaires du CEJA.


Par ailleurs, la Délégation du Chili a présenté, avec le coparrainage du Mexique et du Panama, le projet de résolution “Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)” (CP/CAJP-2637/08 rev.1), lequel a été approuvé le 15 mai 2008.

V.
PROCESSUS DE RÉFLEXION SUR LE SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE 


La CAJP a tenu six réunions informelles dans le but d’offrir un espace ouvert et franc pour discuter de manière simple des thèmes ponctuels qui feraient la lumière sur certains aspects du Système interaméricain des droits de la personne, de façon à enrichir le dialogue prévu entre les États et les membres de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme, en tant que processus de préparation à ce dialogue. Au nombre des participants, on remarque l’ancien président de la CIDH, M. Florentín Meléndez, la présidente de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la juge Cecilia Medina Quiroga, le vice-président de cet organisme, le juge Diego García Sayán,  sans oublier d’illustres professeurs comme Mme Sonia Picado, M. Claudio Grossman, M. Humberto de la Calle Lombana et M. Pedro Nikken.

Les thèmes choisis pour ces réunions ont été proposés par les délégations. Il s’agit des thèmes suivants: 

· Le rôle de la victime et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) face à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

· Modifications au Règlement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

· Propositions relatives à l’article 29, Instruction initiale, et à l’article 37, Décision de recevabilité, article sur l’abandon.

· Propositions sur les prorogations de délai à certaines étapes de la procédure, plus de certitude dans les procédures pour déterminer la source de l’archivage des affaires par la CIDH, des formats d’audience générales et thématiques, y compris une évaluation sur les conditions de leur convocation et l’importance de la participation des États.

· Aspects de la procédure auprès des organes du Système interaméricain des droits de la personne: audiences thématiques, mesures conservatoires, solutions à l’amiable 

· Mécanismes pour garantir la mise en application des décisions de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

· Structure de la CIDH et sa charge de travail

· Financement de la CIDH 

· Le rôle du Système interaméricain des droits de la personne dans la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine.
· Dialogue informel avec la présidente de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la juge Cecilia Medina Quiroga, sur des aspects relatifs à cet organe du Système interaméricain: mécanismes pour garantir le respect des décisions de la Cour par les États, modifications à son règlement, rôle de la victime, faculté de consultation, réparations, renforcement financier.

À cet égard, les États ont décidé de reconnaître le vaste processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent ainsi que l’importance des réunions informelles tenues et de l’échange de propositions et de commentaires entre les États membres et les organes du Système interaméricain des droits de la personne, liés au renforcement et au perfectionnement de ce dernier.
Ils ont également fait savoir que ces réunions ont contribué à la tenue du “dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme” le 4 avril 2007, dans le cadre duquel ont été reçues des contributions d’organisations de la société civile conformément aux lignes directrices sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA, selon ce qui est consigné dans le rapport de la réunion contenu dans le document CP/CAJP-2644/08.

De même, les organes du système ont été invités à garder présents à l’esprit les propositions et commentaires des États membres qui y ont été faits, ainsi que les contributions de la société civile, et à adopter les mesures qu’ils jugent appropriées dans le cadre de leur autonomie et de leur indépendance.

V.
PROJETS DE RÉSOLUTION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


Avant d’entamer les négociations relatives aux projets de résolution qui seront transmis à la Trente-septième Session ordinaire, la Commission a adopté une méthodologie de travail dont les détails sont publiés dans le document CP/CAJP-2596/08.

La Commission a reçu un total de 34 projets de résolution aux fins d’examen. 32 d’entre eux ont fini par être négociés, dont 29 ont été approuvés dans leur intégralité, et 3 ont été présentés à ce conseil encore en suspens. L’Annexe III contient une liste des projets de résolution, ainsi que des détails sur les négociations, les documents correspondants et leur état à ce jour.

VI.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS


Après avoir assumé la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), j’ai réussi, le 12 juillet 2007, avec mes prédécesseurs, le Représentant permanent du Brésil, l’Ambassadeur Osmar Chohfi (2006-2007) et le Représentant permanent du Guatemala, l’Ambassadeur Francisco Villagrán, à identifier quelques observations formulées à partir de leur expérience à titre de présidents de la CAJP (2005-2006).  À ces occasions, j’ai pu avoir une vision claire et globale des travaux de la Commission et des principaux défis auxquels elle est confrontée. Dans ce contexte, je partage plusieurs des conclusions exprimées par les ambassadeurs Villagrán et Chohfi dans les documents portant les cotes AG/doc. 4548/06 add.6 et CP/CAJP-2524/07 rev.1. Néanmoins, j’aimerais faire les observations suivantes à titre de contribution à la réalisation des futurs travaux de la Commission: 

1. La CAJP a un volume de travail considérable qui se reflète tant dans le grand nombre de sujets et de mandats qui lui ont été confiés que dans la complexité des sujets que traite la Commission. Ce délégué est tout à fait convaincu que la Commission a à son ordre du jour plusieurs des thèmes les plus délicats parmi ceux dont s’occupe notre Organisation. À titre d’exemple, nous n’en mentionnerons que deux : la démocratie et les droits de la personne.

2. Durant mon mandat, la Commission a tenu six réunions spéciales, elle a organisé deux cours spécialisés sur des thèmes qui lui ont été assignés et a négocié 34 projets de résolution, soit un nombre considérablement supérieur à celui de presque toutes les autres commissions. De plus, la CAJP est chargée de recevoir et d’examiner les rapports annuels de la CIDH, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du Comité juridique interaméricain et du Centre d’études de la justice des Amériques.

3. Devant un tel volume de travail, je suis totalement d’accord avec mes prédécesseurs qu’il est nécessaire de renforcer le soutien apporté à la Commission en matière de secrétariat. J’estime que la CAJP a besoin de deux fonctionnaires qui s’occupent exclusivement du suivi de ses travaux et ce, au moins durant la période la plus intense et plus complexe de la Commission (de mars à juin), alors que bon nombre des résolutions sont négociées et approuvées.

4. Durant mon mandat, j’ai continué d’utiliser comme guide, bien que pas toujours avec le succès escompté, la méthodologie établie sous la présidence de l’Ambassadeur Chohfi dans le but de rationaliser le travail de la Commission et, ce faisant, d’obtenir une plus grande efficacité du processus de dépôt et de négociation des résolutions. Selon cette méthodologie, expliquée dans le document portant la cote CP/CAJP-2596/08, quelques lignes directrices sont suggérées pour servir de base au dépôt et à la négociation des résolutions. La méthodologie consiste en propositions comme la réduction de la portée des résolutions, le dépôt de résolutions tous les deux ou trois ans et le dépôt de résolutions omnibus.

5. Nous continuons d’utiliser les paramètres suggérés par la méthodologie établie pour la négociation des résolutions de la CAJP, lesquels ont en général été suivis. J’aimerais faire ressortir, entre autres : a) relativement aux thèmes déjà présentés en 2007, la Présidence a proposé que seules les nouvelles parties du texte soient négociées, soit celles que le Secrétariat a mis en lettres plus foncées; et b) j’ai encouragé, de plus, la tenue de réunions informelles pour discuter des projets de résolution. Chaque fois qu’il a été difficile d’en arriver à un consensus relativement à un projet de résolution, j’ai suggéré aux délégations intéressées de se réunir de façon informelle pour tenter de surmonter les obstacles existant, ce qui a énormément contribué à ce qu’ils réussissent à s’entendre, en un court laps de temps, sur la majeure partie des projets de résolution assignés à cette Commission.

6. J’aimerais souligner que les réunions spéciales constituent l’un des exercices les plus importants de l’Organisation puisqu’elles permettent de recevoir beaucoup de contributions et d’aborder des thèmes prioritaires pour les États membres. Les réunions spéciales requièrent un grand effort d’organisation, qui comprend l’établissement de l’ordre du jour et les participants, des consultations avec divers secteurs et des réunions informelles. La tenue en elle-même d’une réunion exige des ressources humaines et financières importantes. Des personnalités occupant d’importants postes dans des organismes nationaux et internationaux participent à ces réunions.  Il s’est avéré pratique, quand les réunions spéciales le permettaient, de les réduire à une demi-journée afin d’augmenter l’assistance et aussi, pour une question pédagogique, pour ne pas fatiguer les participants. Je recommande que l’on conserve cette pratique qui, de plus, économise des ressources à l’Organisation.

7. Je désire souligner ma satisfaction pour l’intérêt qu’ont suscité les cours de droit international humanitaire et les cours sur les droits humains des migrants, incluant les travailleurs migrants et leurs familles, qui ont suscité une participation importante. 

8. J’aimerais souligner le fait que les résultats des réunions spéciales devraient être plus amplement divulgués. En ce sens, je me permets de suggérer, comme l’aurait fait l’Ambassadeur Chohfi, qu’un CD-ROM de chaque réunion pourrait être préparé, lequel, vu son faible coût, pourrait être distribué non seulement aux missions des États membres, le cas échéant, mais également aux entités intéressées. 

9. L’innovation la plus importante de ma présidence fut sans contredit les six réunions informelles tenues sur divers thèmes liés au Système interaméricain des droits de l’homme, dont: le rôle de la victime et celui de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) face à la Cour interaméricaine des droits de l’homme, les modifications au Règlement de la CIDH et à celui de la Cour IDH, les mécanismes garantissant la mise en œuvre des décisions des organes du système et le rôle du Système interaméricain des droits de l’homme dans la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine. À ces réunions, les délégués ont eu l’occasion d’entendre des experts sur chaque sujet dans un environnement plus détendu et, en même temps, de faire de larges échanges d’opinions qui leur ont permis de mieux comprendre quelques-uns des thèmes particulièrement complexes en matière de droits humains et dont la solution présente un pressant défi à l’évolution du système. De même, fait très important, les représentants des États membres ont eu l’occasion d’expliquer aux représentants des organes du Système leurs points de vue dans un milieu qui convient bien à cet échange. Je recommande avec insistance que cette pratique se poursuive et s’améliore; elle s’est avérée très instructive pour le Système et pour une partie importante de ses acteurs.

10. Je ne peux m’empêcher de souligner la collaboration que j’ai reçue de toutes les délégations ainsi que la participation intéressée et constructive des délégués qui suivent les travaux de la CAJP, lesquels m’ont accompagné en permanence à la fois dans des consultations et au sein de groupes informels. Je désire également exprimer ma reconnaissance à tout le personnel du Secrétariat pour son significatif engagement et pour son dévouement, en particulier à Madame Carmen Lucía de la Pava, qui a travaillé à titre de Secrétaire de la Commission avec engagement, dévouement, responsabilité et professionnalisme ainsi qu’au Bureau du droit international, au Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, au Secrétariat aux Sommets des Amériques et à tout le personnel permanent du Secrétariat.

11. Il est très agréable, de plus, de souligner la collaboration exceptionnelle que j’ai reçue des deux vice-présidents de la Commission, tant de la part du Conseiller Eduardo Acevedo Díaz, Représentant suppléant de la Mission permanente de l’Argentine près l’OEA, que de la seconde vice-présidente, Keltie Patterson, Représentante suppléante de la Mission permanente du Canada près l’Organisation. Tous deux ont occupé la Présidence à diverses occasions et ont aussi mené à bon terme des négociations diverses et délicates à la demande de la Présidence. Je ne peux que leur souhaiter à tous deux une longue et fructueuse carrière diplomatique; je suis certain qu’ils y parviendront puisqu’ils possèdent toutes les qualités nécessaires à l’atteinte des postes les plus élevés du service diplomatique de leur pays respectif. Merci aux missions de l’Argentine et du Canada près l’OEA d’avoir prêté à la CAJP les services de fonctionnaires si compétents et professionnels; ce fut un plaisir de collaborer avec eux.


Roberto Álvarez 


Ambassadeur, Représentant permanent de la République dominicaine 


près l’Organisation des États Américains


Président, Commission des questions juridiques et politiques
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II. BUREAU

Pour la période qui nous concerne, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a été installée par le Conseil permanent le 12 juillet 2007. Selon les dispositions de l’article 28 de son Règlement, le Conseil a élu, à cette même date, à la présidence de la CAJP, l’Ambassadeur Roberto Alvarez, Représentant permanent de la République dominicaine près l’Organisation des États Américains (OEA).  Les autres membres du bureau de la Commission seront élus à sa première réunion. 


Au cours de sa première réunion tenue le 23 août 2007, la Commission a élu pour exercer les fonctions de premier Vice-président, le Représentant suppléant de la Mission permanente d’Argentine près l’OEA, le Conseiller Eduardo Acevedo Diaz, et celles de deuxième Vice-président, la Représentante suppléante de la Mission permanente du Canada près l’Organisation, Keltie Patterson.
III. MANDATS
Conformément à l’article 17 du Règlement du Conseil permanent, la CAJP a pour attributions:

1. D’étudier les questions relevant des domaines que lui confie le Conseil permanent 
2. D’examiner les rapports du Comité juridique interaméricain; de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visés à l’article 91 f de la Charte.  Il soumettra aussi au Conseil permanent ses rapports assortis de ses observations et recommandations ainsi que des projets de résolution s’y rapportant. 
Il sied de rappeler qu’en vertu de l’article 13, les commissions peuvent créer des sous-commissions et des groupes de travail dont elles définiront le mandat dans chaque cas.

En application de l’article 30 de son Règlement, le Conseil permanent a décidé, à sa séance du 12 juillet 2007, que dans le cadre des attributions prescrites aux articles 17 et 18 de ce Règlement, la CAJP donnera suite aux mandats ci-après confiés dans le document  «Attribution de mandats émanés de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4238/07 rev. 2):

1. AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07) Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’examiner les rapports périodiques des États parties.

2. AG/RES. 2263 (XXXVII-O/07)  Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées.

3. AG/RES. 2264 (XXXVII-O/07)  Programme interaméricain de développement du droit international.

4. AG/RES. 2265 (XXXIV-O/04) Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel du Comité juridique interaméricain.

5. AG/RES. 2266 (XXXVII-O/07)  Réunion des ministres de la justice des Amériques : Appui au processus des REMJA.

6. AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07)  Le droit à la vérité.

7. AG/RES. 2271 (XXXVII-O/07) La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.

8. AG/RES. 2275 (XXXVII-O/07) Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption, et Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption.

9. AG/RES. 2276 (XXXVII-O/07) Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

10. AG/RES. 2277 (XXXVII-O/07) Personnes déplacées dans leur propre pays

11. AG/RES. 2279 (XXXVII-O/07) Promotion de la Cour pénale internationale.

12. AG/RES. 2280 (XXXVII-O/07) Défenseurs des droits de la personne : Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques.

13. AG/RES. 2281 (XXXVII-O/07)  Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA).

14. AG/RES. 2283 (XXXVII-O/07) Étude sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement

15. AG/RES. 2284 (XXXVII-O/05) Situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes.

16. AG/RES. 2285 (XXXVII-O/07) Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé.

17. AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07) Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et droit à l’identité.

18. AG/RES. 2287 (XXXVII-O/07) Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des moyens de communication.

19. AG/RES. 2288 (XXXV-O/05) Accès à l’information publique : Renforcement de la démocratie

20. AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07) Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles.

21. AG/RES. 2290 (XXXVII-O/07) Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

22. AG/RES. 2291 (XXXVII-O/07) Renforcement des systèmes de droits de la personne à titre de suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques.

23. AG/RES. 2292 (XXXVII-O/07) Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

24. AG/RES. 2293 (XXXVII-O/07) Promotion et respect du droit international humanitaire.

25. AG/RES. 2294 (XXXVII-O/07) Déclaration américaine des droits des peuples autochtones.

26. AG/RES. 2295 (XXXVII-O/07) Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles.

27. AG/RES. 2296 (XXXVII-O/07) Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques.

28. AG/RES. 2339 (XXXVII-O/07) Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016).

29. AG/RES. 2345 (XXXVII-O/07) Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne des États membres, et appui à la tâche des défenseurs du peuple, des protecteurs du citoyen, des procureurs ou des commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen).

30. AG/RES. 2350 (XXXVII-O/07), Obligation des États membres de respecter les normes et principes du droit international consacrés dans la Charte de l’OEA en vue de préserver et de renforcer la paix continentale.

31. “Observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation” (article 91 f  de la Charte de l’OEA) 2/ 

a. Comité juridique interaméricain (CJI)

b. Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

c. Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

d. Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) 

Ont été inclus dans le présent plan de travail les mandats décrits antérieurement et confiés à la CAJP, assortis des activités à réaliser, avec indication des secteurs chargées de celles-ci, ainsi que le projet de calendrier des réunions prévues pour assurer leur mise en œuvre.

Il s’agit d’un document dans lequel nous incorporerons les modifications approuvées par la Commission elle-même, ou qui s’avèreront nécessaires selon le stade d’avancement des tâches qui lui ont été confiées, afin d’assurer les meilleurs résultats possibles. 


Le Plan de travail ci-joint servira de cadre général pour les travaux de la Commission pendant la période 2007-2008 et il est soumis à cette occasion aux fins d’examen. 

Roberto Álvarez

Ambassadeur, Représentant permanent de la République dominicaine

près l’Organisation des États Américains

Président de la Commission des questions juridiques et politiques

PLAN DE TRAVAIL DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP)

(2007-2008)

	RÉSOLUTION
	ACTIVITÉS
	SECTEUR RESPONSABLE 

	AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07)
Protocole de San  Salvador Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’examiner les rapports périodiques des États parties.


	Proposer au CP les indicateurs de progrès devant être utilisés pour chaque groupe de droits protégés qui doivent faire l’objet d’un rapport. 

-
Pour son approbation éventuelle.

-
Au plus tard au troisième trimestre de 2007

-
Compte tenu entre autres des contributions de l’IIDH.

Annotations: Le délai imparti pour la présentation des rapports nationaux de progrès que doivent soumettre les États parties commence à courir seulement à partir de l’approbation des indicateurs de progrès par le CP.

Groupe de travail : 
Les membres doivent être élus lors de l’Assemblée générale.

Le Groupe de travail peut se réunir tous les six mois pour cinq jours au siège de l’OEA.

Les rapports des États parties et du Groupe de travail seront présentés au CIDI.

Rapport annuel du Groupe de travail à la CAJP – CIDI- AG.


	CIDH

CAJP - CIDI



	AG/RES. 2263 (XXXVII-O/07)
Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées.


	Créer un fonds spécifique de contributions volontaires, administré par le Secrétariat général, appelé « Fonds spécifique du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées» à titre de complément au financement des activités du Comité et de son Secrétariat technique, ainsi qu’en vue de la participation des représentants désignés par les États parties qui, en raison de circonstances spéciales, ne sont pas en mesure de financer cette participation.

Demander au Secrétaire général de continuer à prêter, à travers le Bureau du droit international, Secrétariat technique du Comité, l’appui nécessaire à l’accomplissement des travaux confiés au Comité.

Soumettre un rapport sur leur mise en œuvre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.


	SG

SG/ODI

SG/ODI/CAJP



	AG/RES. 2264 (XXXVII-O/07) 
Programme interaméricain de développement du droit international


	· ODI:

· Poursuivre l’exécution des activités énumérées dans le Programme

· Continuer à organiser les Journées de droit international.

· Continuer à organiser les Cours de droit international.

· Fournir un appui aux activités  permettant de faciliter une meilleure connaissance du droit international, en mettant un accent spécial sur le système interaméricain.

· Continuer à prêter un appui à d’autres activités ayant trait à la diffusion de l’information juridique et à l’état des signatures et de la ratification des traités interaméricains dont le Secrétariat général est le dépositaire, au moyen des publications, par des moyens électroniques, et à travers Internet, dans toutes les langues officielles de l’OEA.

· Continuer à tenir des ateliers sur les questions d’intérêt en matière de droit international à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres de l’OEA, du Secrétariat général et du public en général.

· Déployer les meilleurs efforts pour assurer la diffusion des normes du système interaméricain dans les académies diplomatiques, d’autres centres de formation de fonctionnaires, ainsi que dans des centres d’enseignement du Continent américain.

· Concevoir un cours général modèle sur le système interaméricain.

Le Conseil permanent doit assurer le suivi de cette résolution et soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire. 


	ODI

CAJP/CP



	AG/RES. 2265 (XXXVII-O/07) 

Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain


	Examiner le rapport annuel du CJI à l’Assemblée générale et soumettre les observations et recommandations formulées par les États membres à celui-ci.

Le Conseil permanent doit assurer le suivi de cette résolution et soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire. 


	Commission des questions administratives et budgétaires (CAJP)

CP



	AG/RES. 2266 (XXXVII-O/07) 

Réunion des ministres de la justice des Amériques: Appui au processus des REMJA
	· CP

Convoquer préalablement à la tenue de la REMJA-VII les réunions suivantes :  
· Troisième réunion des autorités centrales et autres experts en entraide mutuelle en matière pénale et l’extradition;

· Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA; 

· Réunion d’experts légistes;

· Cinquième réunion du Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique;

· Réunion technique chargée d’élaborer un projet de document intégral sur le processus des REMJA qui sera soumis à la REMJA-VII, conformément au chapitre X, 2 des « Conclusions et recommandations émanées de la REMJA-VI »; 

· Celles que tiendra le Groupe de travail OEA/REMJA sur l’entraide en matière pénale et l’extradition;
· Septième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA)
Soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.
	CP/SG/Bureau de la coopération juridique (OCJ)

CP/CAJP/OCJ

	AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07) 
Le droit à la vérité


	La CIDH continue de travailler à l’élaboration d’un rapport, aux fins de présentation au Conseil permanent, sur le développement du droit à la vérité dans le Continent américain, lequel rapport inclurait les mécanismes et les expériences nationales concernant cette question.  
Le Conseil permanent assure le suivi de la présente résolution et soumet un rapport sur sa mise en œuvre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.


	CIDH

CP



	AG/RES. 2271 (XXXVII-O/07) 
Protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme


	· CP

Mener des consultations avec le CICTE et les États membres en vue de conclure le processus d’élaboration des recommandations prévues dans la résolution AG/RES. 2143 “Protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme”. 

-
Ayant été saisi du document intitulé : «  Recommandations en vue de la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme » (CP/doc. 4117/06), élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme; 

Le Conseil permanent envisagera de mettre au point un projet de mandats communs pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, qui regroupent les normes internationales en vigueur, en se fondant sur le droit international applicable, ainsi que les pratiques optimales.

-
Sur la base du document CP/doc. 4117.

-
Sur la base des résultats des consultations menées avec le CICTE et les États membres. 

-
Aux fins de transmission à l’Assemblée générale.

· CIDH.

Soumettre un rapport au Conseil permanent sur l’utilité d’établir une étude de suivi (paragraphe 4 du dispositif).

Soumettre un rapport  sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.


	CP

CP

CIDH

CP



	AG/RES. 2275 (XXXVII-O/07) 
Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption, et Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption.
	Aucun mandat spécifique n’a été confié à la CAJP.

Le Conseil permanent doit soumettre un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire. 
	CP

	AG/RES. 2276 (XXXVII-O/07) 
Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.


	· Groupe de travail 1:

· Poursuit les négociations en tenant compte des avancées reflétées dans le document CP/CAJP-2357/06 rev.  « Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance " et conformément au plan de travail et à la méthodologie qu’adopte le Groupe lors de la mise en route de ses activités.

· Continue de promouvoir les contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, des Nations Unies et des organisations régionales; le Groupe de travail continue aussi de les exhorter à continuer de faire parvenir leurs contributions par écrit  aux fins d’examen par le Groupe.

· Le Groupe continue de recevoir les contributions de représentants des peuples autochtones, d’entrepreneurs et de groupes syndicaux ainsi que d’organisations de la société civile.

De renouveler les mandats émis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5, 7, et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06).

Le Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif de la CIDH et de la ODI continue de prêter un appui aux activités du Groupe de travail.

Le Conseil assure le suivi de la résolution et soumet un rapport à la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 


	GT

CEJA/CIDH

CIDH/ODI

GT/CAJP/CP

	AG/RES. 2277 (XXXVII-O/07) 

Personnes déplacées 

dans leurs propre pays
	Aucun mandat spécifique n’a été confié à la CAJP 

Cette résolution charge le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qu’il considère approprié. 
	CAJP/CP

	AG/RES. 2279 (XXXVII-O/07) 
Promotion de la Cour pénale internationale


	· CP

Tenir une réunion de travail  sur les mesures appropriées que doivent prendre les États pour coopérer avec la Cour pénale internationale (inclure un segment de dialogue de haut niveau entre les États membres, au cours duquel seront abordées les recommandations contenues dans le rapport CP/doc. 4194/07.

-
Avec l’appui du Bureau du droit international

-
La cour pénale internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales seront invitées à prêter leur coopération et à participer à cette réunion de travail.

· SG

Désigner une autorité de contact à envisager de conclure un accord de coopération avec la Cour pénale internationale. Soumettre un rapport aux États membres sur la question avant la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

· CJI:

Élaborer une législation type sur la coopération des États avec la Cour pénale internationale avant la tenue de la Trente-huitième Session ordinaire de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

-
Conformément à l’information reçue et actualisée fournie par les États membres.

-
Conformément aux recommandations contenues dans le rapport CP/doc. 4194/07

-
Conformément aux législations de coopération en existence.

-
Prenant en compte les différents régimes juridiques en vigueur dans le Continent américain.


	CP

SG

CJI:

	AG/RES. 2280 (XXXVII-O/07) 
Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques.


	· CIDH.

-
De continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Représentant spécial du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l’homme.

-
D’incorporer dans son rapport annuel une section sur les travaux de l’Unité des défenseurs des droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

Le Conseil permanent doit soumettre un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.  

	CIDH

CP

	AG/RES. 2281 (XXXVII-O/07) 
Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques
	· Commission des questions administratives et budgétaires (CAJP)

Inscrire à son ordre du jour un dialogue avec le CEJA

-
pour qu’il envisage de rechercher des moyens d’élargir la coopération entre les États membres et le CEJA, en prenant en compte les recommandations et les conclusions de la REMJA sur ce sujet. 
	CAJP/CEJA/ODI

	AG/RES. 2283 (XXXVII-O/07) 
Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque d’emprisonnement


	· CP

Continuer d’étudier la question en collaboration avec les organes, organismes et entités compétentes du système interaméricain et en tenant compte des conclusions et recommandations de la REMJA-VI (doc.24/06 rev. 1), y compris le rapport de la Première Réunion des autorités chargées de l’élaboration des politiques pénitentiaires et carcérales (GAPECA/doc.04/03). 
Envisager la possibilité d’élaborer une déclaration interaméricaine relatives aux  droits et aux devoirs, ainsi qu’au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en vue de renforcer les normes internationales existant sur la question, et la faisabilité de l’élaboration d’un manuel continental sur les droits pénitentiaires, en prenant pour base les règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus.
Soumettre un rapport  sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

· CIDH.
Rapport sur la situation dans laquelle se trouvent les personnes soumises À une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement dans le Continent américain. 


	CAJP/CP

CIDH/CAJP

	AG/RES. 2284 (XXXVII-O/07) 
Situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes


	· CP 

Créer un Groupe de travail dans le cadre de la CAJP

-
Formé des pays membres de l’III et des autres États membres qui désirent y participer.

-
Étudier la situation de l’III en vue de soumettre des recommandations sur l’avenir de l’Institut (en tenant compte des propositions du Directeur générale, des contributions soumises par écrit des peuples autochtones, d’experts, d’autres entités et organisations de la société civile, selon les directives).

-
D’envisager la protection et la mise à profit de l’important patrimoine historique et documentaire de l’Institut.

-
Soumettre les résultats à la CAJP durant le second semestre de 2007 pour que le CP puisse adopter les décisions pertinentes.

Soumettre un rapport  sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire. 

	CP

CP

	AG/RES. 2285 (XXXVII-O/07) 
Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé


	· Experts

Poursuivre les travaux préparatoires en matière de protection du consommateur

-
En vue de finaliser les projets de convention et de lois types sur la question.

Entamer les préparatifs sur la base des propositions de projets d’instrument en matière d’enregistrement électronique présentés par les États membres. 

· États membres:

Compléter les préparatifs  au moyen de groupes d’experts

Patronner des réunions additionnelles d’experts en vue d’achever les conventions et d’autres instruments relatifs à la CIDIP-VII.

· ODI:

Continuer à prêter un appui au processus.

Rechercher des fonds externes en vue du financement des préparatifs et du travail final de la Conférence. 

· CP

Fixer la date de la tenue de la CIDIP-VII

· Lors de conférences diplomatiques séparées, le cas échéant.

Assurer le suivi de la présente résolution et soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire. 
	ODI

CP



	AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07) 
Programme interaméricain d’enregistrement universel et de droit à l’identité


	Créer un groupe de travail chargé d’élaborer u n Programme interaméricain d’enregistrement civil universel et de droit à l’identité.

Inviter  les organisations les organisations, organismes spécialisés, et entités compétentes du Système interaméricain et les États membres à faire parvenir leurs contributions pertinentes aux travaux du groupe de travail chargé d’élaborer le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de promotion du droit à l’identité.

Encourager la Banque interaméricaine de développement (BID) à achever son étude, et à soumettre son rapport sur la problématique du sous-enregistrement et sur la promotion du droit à l’identité dans la région.

· SG

Élaborer une proposition de Programme interaméricain d’enregistrement universel et de droit à l’identité. 

Soumettre un rapport sur les progrès enregistrés dans la mise en œuvre du « Mémorandum d’accord  entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) et la Banque interaméricaine de développement (BID) pour la coopération en matière d’enregistrement des citoyens ». 

-
Durant le second semestre de 2007

· IIN:

Maintenir informé le CP sur les progrès et les obstacles dans la région.

· CP

Continuer de prêter un appui  aux tâches réalisées dans le cadre du Mémorandum. 

Soumettre un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution. 
	CAJP/SG

GT/SG

GT/SG

SG

SG

IIN:

CP

	AG/RES. 2287 (XXXVII-O/07) 

Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des moyens de communication


	Tenir une réunion spéciale 

-
De deux jours

-
 afin d’approfondir l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme

-
Inscrire à l’ordre du jour  les manifestations publiques en tant qu’exercice du droit à la liberté d’expression et le thème de l’article 11 de la Convention

-
Inclure au nombre des invités les membres de la Cour, de la Commission, le Rapporteur spécial et les experts d’États membres

Soumettre un rapport sur les conclusions et recommandations formulées par les experts à la réunion spéciale d’octobre 2006

· En vue d’assurer le suivi de la question

Soumettre un rapport  sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.
	CAJP/Bureau du Rapporteur spécial de la CIDH sur la liberté d’expression

CIDH/ Bureau du Rapporteur spécial de la  sur la liberté d’expression 

CP/CIDH

	AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07) 

Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie


	· CIDH/Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression et Département de la modernisation de l’État et la gouvernance, établi au Sous-secrétariat aux questions politiques (SAP):

Effectuer une étude sur les moyens que pourrait employer l’État pour garantir à tous les citoyens la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser les informations publiques sur la base du principe de la liberté d’expression.

Élaborer un document de base sur les pratiques optimales et le développement d’approches communes ou d’orientations conçues pour accroître l’accès à l’information publique:

-
À partir du rapport de réunion spéciale

-
Tenant compte du rapport du Président du CP sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES 2252 (XXXVI-O/06)

-
Prenant en compte les contributions des États membres, du bureau du Rapporteur spécial de la CIDH, de la CJI, de l’ODI, du Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance, les organes, organismes et entités concernés de l’OEA, ainsi que des représentants de la société civile

· ODI:

Élaborer une étude avec les recommandations sur la question de l’accès à l’information  et la protection des données personnelles. 

-
Sur la base des contributions des organes du système interaméricain et de la société civile  et des travaux préparatoires réalisés durant la réunion spéciale de la CAJP sur la question. 

Aider le Conseil permanent à l’occasion des travaux que mène la CAJP.

· SG:

Promouvoir la tenue de séminaires, d’ateliers et d’autres événements et activités visant à encourager parmi les citoyens et l’administration l’accès à l’information publique.

· AICD

De charger l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement  d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres visant à faciliter l’accès à l’information publique
· CJI:

Poursuivre la réalisation d’études sur la protection des données personnelles

-
Sur la base de la législation comparée

· Réaliser une étude de l’étude « Droit à l’information: Accès et protection de l’information et des données personnelles sous format électronique » pour l’année 2000

-
Prenant en compte les divers points de vue émis sur la question

-
À ces fins, il élaborera et transmettra aux États membres avec le ferme appui du SG, un nouveau questionnaire portant sur la question.

· CP

Soumettre un rapport  sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.


	CIDH/ Bureau du Rapporteur spécial de la  sur la liberté d’expression 

/  Département de la modernisation et de gouvernance du SAP

ODI

SG

AICD

CJI

CP

	AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07) 

Les droits de l’homme de tous les travailleurs migrants et de leurs familles



	· SG:

Donner suite pendant l’exercice biennal 2008-2009,  au Plan de travail du Programme interaméricain présenté par le Secrétaire général de l’OEA le 13 février 2007 (CP/CAJP-2456/07). 

-  Conformément aux dispositions du paragraphe V (A) du Programme interaméricain

-  Avec la collaboration des organes, organismes et entités pertinentes de l’OEA

· CAJP:

Convoquer des réunions spéciales

-
Au cours du premier semestre de 2008 et 2009

-
Selon le vœu du Programme interaméricain

-
Avec la collaboration des organes, organismes et entités pertinentes de l’OEA ainsi que d’autres organisations internationales et de la société civile 

-
Afin de mettre en commun les pratiques optimales et des activités menées pendant l’année écoulée pour appuyer le Programme, et formuler de nouvelles propositions, propres à y être incorporées.

Convoquer  les organes, organismes et entités de l’OEA

-
Périodiquement et le cas échéant,

-
Dans le but de faciliter un dialogue fluide avec les États membres sur la réalisation des activités confiées à l’Organisation par le Programme interaméricain

· ODI:

Diffuser le Programme interaméricain

· AICD:

Renforcer la communication et la coordination avec la CIDH, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Organisation internationale du travail (OIT) ainsi que d’autres organisations, entités et organismes pertinents et, dans ce contexte, d’effectuer un suivi spécial des activités de partenariat pour le développement relatives à la condition des travailleurs migrants et des membres de leurs familles que l’AICD exécute en application du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005.

· CIDH:

Présenter des rapports au CP sur l’état de ce dossier

· Avant la Trente-huitième et la Trente-neuvième Sessions ordinaires de l’AG.

· CP:

Charger le Conseil permanent de créer un fonds spécifique de contributions volontaires, appelé à contribuer au financement des activités menées pour appuyer ce Programme,

Soumettre à l’AG, lors de ses Trente-huitième et Trente-neuvième Sessions ordinaires, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.
	SG

CAJP/ODI

CAJP/ODI

ODI

AICD

CIDH

CP

	AG/RES. 2290 (XXXVII-O/07) 

Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme


	· CAJP:

Planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH.

Tenir une réunion spéciale (pendant le second semestre de 2007)

-
Au cours de laquelle la CIDH apportera des éclaircissements sur les modifications à son Règlement ainsi que sur leur mise en œuvre

-
Pourront participer à cette réunion les représentants de la société civile, conformément aux directives pertinentes.

· CIDH 

Présenter, pour l’information des États membres, un rapport détaillé sur la session extraordinaire tenue du 19 au 23 juillet 2004 au Mexique avec la participation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

Continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

· CP

Charger le Conseil permanent de continuer d’analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.
Soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.


	CAJP/CIDH

CAJP/CIDH

CIDH

CP/CAAP

CP/CIDH

	AG/RES. 2291 (XXXVII-O/07) 

Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques


	· CP/CAJP/CIDH/Cour interaméricaine des droits de l’homme

Poursuivre le vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, entamé dans le cadre de la CAJP, en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager les principaux défis auxquels doit faire face le Système interaméricain de protection des droits de la personne dans le Continent américain; les éventuelles actions visant au renforcement et au perfectionnement du Système interaméricain; et l’opportunité de la convocation d’une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne.

Continuer à analyser, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent (CAAP), les moyens d’obtenir un financement adéquat des organes du Système interaméricain des droits de la personne dans le Programme-budget de l’Organisation;

Épauler les initiatives qui seront entreprises par la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme aux fins de demandes de financement aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne;

Inviter aussi instamment les États membres de l’Organisation à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne;

Continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application effective des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi de la prise en compte des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme par les États membres;

Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme parviennent à siéger de façon permanente, en tenant compte des informations soumises à cet égard par les présidents des deux organes;

Demander à la Cour IDH et à la CIDH:

· De continuer à faire rapport sur la corrélation entre, d’une part, leurs Règlements respectifs et les modifications dont elles approuveront l’introduction, et d’autre part, entre les dispositions de leurs Statuts respectifs et la Convention américaine relative aux droits de l’homme; 

· De continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, de ces modifications à leurs Règlements, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du Système. 

Assurer le suivi de la présente résolution, et de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

· CAJP:

Tenir chaque année le dialogue sur le fonctionnement du Système entre les États membres et les membres de la CIDH et les juges de la Cour IDH. 

· Définir l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue.


	CP/CAJP/CIDH/Cour

CP/CAAP

CP/CAAP/CIDH/Cour

CP/CAAP

CP

CP

CAJP/CIDH/Cour

CP

CAJP/CIDH

	AG/RES. 2292 (XXXVII-O/07)

Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme


	· CP/CAJP :

Continuer d’étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses incidences financières et budgétaires, en tenant compte:

· Du rapport de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, “Bases d’un projet de Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et visant à renforcer son mécanisme de protection (Volume II)”, 

· De la proposition du Gouvernement du Costa Rica, “Projet de protocole facultatif à la Convention américaine relative aux droits de l’homme” 

· Des modifications aux Règlements de la Cour IDH et de la CIDH, et en tenant compte également tant de la nécessité de préserver l’équilibre processuel que de celle de redéfinir le rôle de la Commission  interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans la procédure observée devant la Cour.
Continuer à analyser les moyens de promouvoir une mise en œuvre plus rationnelle des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.

Continuer à examiner les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières destinées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme  

Inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à continuer de participer, en se faisant représenter par leurs juges, au dialogue des États membres dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne  

Faire rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale
	CAJP/Cour

CAJP/Cour

CP/CAAP

CAJP

CP/Cour



	AG/RES. 2293 (XXXVII-O/07) 

Promotion et respect du droit international humanitaire


	· CJI:

Élaborer et de proposer des lois-types qui appuient les efforts intervenant dans la concrétisation des obligations découlant des traités en matière de droit international humanitaire, et de présenter un rapport avant la XXXVIIIe Session ordinaire de l’AG

-
Sur la base de dossiers prioritaires définis en consultation avec les États membres, et le Comité international de la Croix-Rouge.
· ODI:

Continuer d’organiser des cours et des séminaires
-  En coordination avec le CICR,

-  Dans le cadre de la CAJP
-  À l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres près l’OEA et du personnel du Secrétariat général de l’OEA, et du public en général 

-  Afin de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes, y compris les mesures présidant à leur application effective.

· CAJP:

Continuer à tenir une réunion spéciale sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire et de prévoir un segment de dialogue de haut niveau avant la Trente-huitième Session ordinaire de l’AG

-  Avec l’appui du Bureau du droit international, et avec la collaboration du CICR.

· CP

Soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire

Notes : Soulignons la tenue de la Huitième Réunion des États parties à la Convention du 18 au 22 novembre 2007, et celle de la XXXe Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-rouge
	CJI

ODI

CAJP/ODI/CICR



	AG/RES. 2294 (XXXVII-O/07) 

Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones


	· GT/DADIN:

Continuer à tenir ses Réunions de négociation à la recherche de consensus

-   Afin d’aboutir à la rédaction du Projet de Déclaration 

-  Sur la base du document intitulé: «Bilan de l’état actuel du Projet de Déclaration »

 -  Et prenant en considération la “Compilation des propositions émanées des négociations à la recherche de consensus”

-  Ainsi que les autres documents pertinents de ce Groupe.

Tenir une réunion spéciale d’une durée de deux jours au siège de l’OEA (septembre et octobre 2007)

-  Avant la convocation de la Onzième Réunion de négociations à la recherche de consensus

-  Afin d’engager le processus de réflexion sur la Déclaration américaine.

Tenir un maximum de trois réunions de négociation de cinq jours chacune (octobre 2007 - mars 2008)

- Au moins l’une de ces réunions se déroulera au siège de l’OEA

· CP:

Tenir une séance extraordinaire

-   le jour suivant la réunion spéciale du GT

-   En vue de recevoir les résultats et recommandations émanés de la réunion de deux jours du Groupe de travail seront présentés à une séance extraordinaire du Conseil permanent par le Président du Groupe de travail et le directoire du Conclave des peuples autochtones.

-  Examiner ces recommandations afin de renforcer le processus de négociation

-  En présence des représentants des peuples autochtones

De veiller au suivi de la présente résolution et de soumettre ensuite un rapport sur son application à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

· ODI:

Continuer à prêter son appui au processus.


	GT/DADIN

CP

ODI

	AG/RES. 2295 (XXXVII-O/07) 

Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles


	Aucun mandat précis n’a été énoncé à l’intention de la CAJP

Assurer le suivi de cette résolution.


	CP

	AG/RES. 2296 (XXXVII-O/07) 

Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques


	· CAJP:

Organiser  une réunion spéciale sur des questions d’actualité dans le domaine du droit international des réfugiés.

· ODI:

Fournir son appui avec la collaboration de l’HCR

· CP

Faire rapport sur la mise en œuvre de cette résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire


	CAJP/ODI

ODI

CP



	AG/RES. 2339 (XXXVII-O/07) 

Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016)


	· CP par l’intermédiaire de la CAJP:

Soumettre une proposition  définissant

a.  La structure, la nature juridique et le financement du Secrétariat technique dont le fonctionnement serait assuré par des contributions volontaires

b.  Ainsi que le suivi substantiel du Programme,

-  En consultation avec la CAAP

-  En vue de son approbation  durant le dernier trimestre de 2007 par le CP

D’assurer le suivi de la présente résolution et de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire. 


	CP/CAJP/CAAP/ODI

CP



	AG/RES. 2345 (XXXVII-O/07) 

Renforcement des systèmes de droits de la personn dans les États membres, et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)


	· CAJP:

Envisager d’inviter les institutions visées dans la présente résolution à participer au dialogue qui aura lieu entre les États membres sur les questions relatives aux droits de la personne, en fonction de la nécessité de leur présence

· CP

Assurer le suivi de la présente résolution, et de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 


	CAJP

CP/CAJP

	AG/RES. 2350 (XXXVII-O/07) 

Obligation des États membres de respecter les normes, principes et buts essentiels consacrés dans la Charte de l’OEA et dans le droit international afin de préserver et de renforcer la paix continentale


	· CAJP:

De rester saisi de cette question, et de prendre en compte le rapport de la réunion spéciale sur “Les principes du droit international consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains” (document CP/CAJP-2479/07).
· SG:

De prêter son soutien pour la mise en œuvre de la présente résolution, et de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-huitième Session ordinaire sur les suites qui y seront données

	CAJP/ODI

SG/ODI




	CALENDRIER DES RÉUNIONS 
COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES  (CAJP)

(août 2007 - mai 2008)



	MOIS
	DATES
	ACTIVITÉS

	AOÛT

2007
	23

30


	· Démarrage des activités

Élection des Vice-présidents

Méthodologie

Présentation du projet de Plan de travail

· Installation de groupes de travail

· Planification des réunions spéciales et de travail de la CAJP

AG/RES.2293 - Droit international humanitaire

AG/RES.2279 - Cour pénale internationale

AG/RES.2296 - Réfugiés

AG/RES.2289 - Travailleurs migrants

AG/RES.2281 - Dialogue avec le CEJA

AG/RES.2287 - Liberté de pensée et d’expression

AG/RES.2291 - Dialogue conjoint avec la CIDH et la Cour IDH

AG/RES.2290 - Modifications au Règlement de la CIDH



	SEPTEMBRE

2007
	13

20


	· Réception de propositions pour l’organisation des réunions spéciales de la CAJP 

· Observations sur les actions requises par les résolutions ci-après dans lesquelles sont émis des mandats spécifiques à l’intention de la CAJP: 

AG/RES.2339 - Décennie des personnes handicapées 

AG/RES.2271 - Droits de la personne et terrorisme 

AG/RES.2283 - Personnes détenues 

AG/RES.2288 - Accès à l’information publique 

AG/RES.2262 - Protocole de San Salvador 

AG/RES.2267 - Le droit à la vérité

AG/RES.2280 - Défenseurs des droits de la personne

· Reprise des préparatifs des réunions spéciales 

· Observations sur les actions requises par les résolutions ci-après dans lesquelles n’est émis aucun mandat spécifique à l’intention de la CAJP: 

AG/RES.2345 - Ombudsmen

AG/RES.2277 - Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

AG/RES.2295 - Personnes portées disparues

	OCTOBRE 

2007
	18

25


	· AG/RES. 2290 Réunion spéciale sur les modifications au Règlement de la CIDH 

· Poursuite des préparatifs des réunions spéciales et de travail de la CAJP:

· CP/CAJP.  2540 Droit international humanitaire

· CP/CAJP    2541 Contenu du deuxième cours de droit international humanitaire
· CP/CAJP-2542 Droit à la liberté de pensée et d’expression
· AG/RES.   2283   Personnes détenues



	NOVEMBRE 2007
	15

29
	· AG/RES.  2288   Accès à l’information publique 

· Poursuite des préparatifs des réunions spéciales 

· Processus de réflexion sur le Système interaméricain des droits de la personne

· Exposé du Bureau du droit international sur la désignation d’autorités centrales en vertu de conventions interaméricaines 

· Cours sur les droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles (CP/CAJP-2556/07)

· Examen du projet de calendrier de la réunion spéciale sur le droit à la liberté de pensée et d’expression (CP/CAJP-2542/07 rev. 1)



	JANVIER 

2008


	16

24

25

28

29


	· Réunion informelle sur le Système interaméricain des droits de la personne

· Cours organisé avec la collaboration du CICR (Toute la journée)

· AG/RES.  2293   Réunion spéciale sur le droit international humanitaire

· AG/RES.  2279   Réunion spéciale sur la Cour pénale internationale

· AG/RES.  2296   Réunion spéciale sur les réfugiés



	FÉVRIER

 2008
	7

21

28/29


	· Réunion informelle sur le Système interaméricain des droits de la personne

· Réunion informelle sur le Système interaméricain des droits de la personne

· AG/RES. 2287   Réunion spéciale sur le droit à la liberté de pensée et d’expression 



	MARS 

2008
	6

7

13

27

28
	· Cours sur les migrants (toute la journée) 

· AG/RES.  2289  Réunion spéciale sur les travailleurs migrants

· Dépôt de projets de résolution

· AG/RES.  2280   Défenseurs des droits de la personne

· AG/RES.     2345  Ombudsmen

· AG/RES. 2281 Dialogue avec le CEJA

AG/RES.  2265  Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI)

· AG/RES.  2239   Rapport de l’ODI sur le Programme interaméricain de droit international

· Réunion informelle sur le Système interaméricain des droits de la personne

	AVRIL
	3

4

10

17

24


	· AG/RES.  2292   Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (matinée)

· AG/RES.  2290   Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (après-midi)

· AG/RES.  2291   Dialogue conjoint CIDH/Cour IDH  

· Négociation de projets de résolution

· AG/RES. 2266  Réunion des ministres de la justice des Amériques : appui au processus des REMJA.

· AG/RES. 2275 Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption.

· Négociation de projets de résolution

· AG/RES.  2284   CIDIP

· AG/RES.  2288   Accès à l’information publique 

· Négociation de projets de résolution



	MAI
	1

8

13
	· Négociation de projets de résolution

· Négociation de projets de résolution

· Négociation de projets de résolution

· Présentation du rapport final




ANNEXE II
	DÉTAILS DE L’EXÉCUTION DU PLAN DE TRAVAIL DE LA

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP)

(août 2007 - mai 2008)

	Résolutions (par numéro)
	Situation
	

	AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07)  Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties. 
	Terminé
	10/4/08

	AG/RES. 2263 (XXXVII-O/07) Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées.
	Terminé
	16/1/08

	AG/RES. 2264 (XXXVII-O/07) Programme interaméricain de développement du droit international.
	Terminé
	27/3/08

	AG/RES. 2265 (XXXVII-O/07) Observations et recommandations concernant le rapport annuel du Comité juridique interaméricain.
	Terminé
	27/3/08

	AG/RES. 2266 (XXXVII-O/07) Réunion des ministres de la justice des Amériques: Appui au processus de la Réunion des ministres de la justice des Amériques.
	Terminé
	10/4/08

	AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07) Le droit à la vérité.
	Terminé
	20/9/2007 et 10/4/2008

	AG/RES. 2271 (XXXVII-O/07) La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.
	Terminé
	20/5/0/8

	AG/RES. 2275 (XXXVII-O/07) Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption.
	Terminé
	10/4/08

	AG/RES. 2276 (XXXVII-O/07) Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.
	Terminé
	8/5/08

	AG/RES. 2277 (XXXVII-O/07) Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays.
	Terminé
	29/1/08     6/3/07

	AG/RES. 2279 (XXXVII-O/07) Promotion de la Cour pénale internationale.
	Terminé
	28/1/08

	AG/RES. 2280 (XXXVII-O/07) Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques.
	Terminé
	14/3/08

	AG/RES. 2281 (XXXVII-O/07) Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA).
	Terminé
	14/3/08

	AG/RES. 2283 (XXXVII-O/07) Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement.
	Terminé
	25/10/07

	AG/RES. 2284 (XXXVII-O/07) Situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes.
	Terminé
	13/5/08

	AG/RES. 2285 (XXXVII-O/07) Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé.
	Terminé
	18/4/08

	AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07) Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et « Droit à l’identité ». 
	Terminé
	10/4/08

	AG/RES. 2287 (XXXVII-O/07) Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias.
	Terminé
	28/2 – 29/2/08

	AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07) Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie.
	Terminé
	15/11/07 – 17/4/08

	AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07) Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles.
	Terminé
	6/3 - 7/3/08

	AG/RES. 2290 (XXXVII-O/07) Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.*
	Terminé
	18/10/07 – 3/4/2008

	AG/RES. 2291 (XXXVII-O/07) Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques.
	Terminé
	4/4/08

	AG/RES. 2292 (XXXVII-O/07) Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
	Terminé
	3/4/08

	AG/RES. 2293 (XXXVII-O/07) Promotion et respect du droit international humanitaire.
	Terminé
	24/1-25/1/08

	AG/RES. 2294 (XXXVII-O/07) Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones.
	Terminé
	10/4/08

	AG/RES. 2295 (XXXVII-O/07) Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles.
	Terminé
	20/9/07

	AG/RES. 2296 (XXXVII-O/07) Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques.
	Terminé
	29/1/08

	AG/RES. 2339 (XXXVII-O/07) Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016).
	Terminé
	16/1/08 – 23/1/08

	G/RES. 2345 (XXXVII-O/07) Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne dans les États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen).
	Terminé
	14/3/08

	AG/RES. 2350 (XXXVII-O/07) Obligations des États membres de respecter les normes, principes et objectifs essentiels consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans le droit international afin de préserver et de renforcer la paix continentale.
	Terminé
	27/3/08

	Négociation de projets de résolution 
	Terminé
	10/4/08

	
	Terminé
	18/4/08

	
	Terminé
	24/4/08

	
	Terminé
	1/5/08

	
	Terminé
	8/5/08

	
	Terminé
	13/5/08

	
	Terminé
	14/5/08

	
	Terminé
	15/5/08

	
	Terminé
	16/5/08

	
	Terminé
	19/5/08

	
	Terminé
	20/5/08

	Présentation du rapport final
	Terminé
	21/5/08

	
	
	

	
	
	

	*Voir le tableau supplémentaire: réunions informelles
	
	

	RÉUNIONS INFORMELLES en vertu du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2290 (XXXVII-O/07) Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 
	Terminé
	6/12/07

	
	Terminé
	13/12/07

	
	Terminé
	16/1/08

	
	Terminé
	14/2/08

	
	Terminé
	21/2/08

	
	Terminé
	28/3/08
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	TITRE –
DÉPOSÉ PAR 
	DATE DU DÉPÔT
	DOCUMENTS
	APPROUVÉ PAR LA CAJP
	APPROUVÉ PAR LE CP
	COMMENTAIRES

	Appui à une coopération interrégionale plus étroite avec l’Union africaine (UA)

États-Unis
	15 février
	CP/doc.4258/08

CP/CAJP-2604/08

CP/CAJP-2604/08 rev. 1

CP/CAJP-2604/08 rev. 2

CP/CAJP-2604/08 rev. 3

CP/CAJP-2604/09 rev. 4

CP/CAJP-2604/08 rev. 5


	21 mai
	21 mai
	

	Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance de médias libres et indépendants
États-Unis
	22 février
	CP/CAJP-2574/08 corr. 1
	
	
	A été fusionné en proposition commune

	Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias

Venezuela
	25 mars
	CP/CAJP-2580/08

	
	
	A été fusionnée en proposition commune

	Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias

États-Unis et Venezuela


	16 mai 
	CP/CAJP-2641/08
	
	
	EN SUSPENS

	Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

Mexique


	26 mars
	CP/CAJP-2585/08

CP/CAJP-2585/08 rev. 1

CP/CAJP-2585/08 rev. 2


	20 mai 


	21 mai


	

	Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement

Mexique


	26 mars
	CP/CAJP-2586/08

CP/CAJP-2586/08 rev. 1

CP/CAJP-2586/08 rev. 2

CP/CAJP-2586/08 rev. 3
	15 mai 
	21 mai 
	

	Défenseurs et défenseures des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques

Mexique
	26 mars
	CP/CAJP-2587/08 corr. 1

CP/CAJP-2587/08 rev. 1

CP/CAJP-2587/08 rev. 2


	16 mai
	21 mai
	

	Soixantième anniversaire de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme

Argentine coparrainée par le Costa Rica, le Chili, la Bolivie, le Brésil, El Salvador, les États-Unis, le Honduras, la République bolivarienne du Venezuela, le Nicaragua, le Paraguay, le Pérou et la République dominicaine
	1er avril
	CP/doc.4287/08

CP/CAJP-2594/08

CP/CAJP-2594/08 rev.1


	18 avril
	9 mai
	· Inclut une nouvelle séance extraordinaire du CP 

	Observations et recommandations relatives au rapport annuel de Comité juridique interaméricain 

Présidence de la CAJP 
	2 avril


	CP/CAJP-2589/08

CP/CAJP-2589/08 rev. 1


	16 mai
	21 mai
	

	Réunion des ministres de la justice des Amériques: Appui au processus des Remja
République dominicaine, États-Unis


	2 avril


	CP/CAJP-2588/08

CP/CAJP-2588/08 rev. 1
	14 mai
	16 mai
	

	Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption

Brésil, coparrainé par la Bolivie et le Pérou


	3 avril


	CP/CAJP-2590/08

CP/CAJP-2590/08 rev. 1

CP/CAJP-2590/08 rev. 2


	19 mai
	21 mai
	

	La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

Mexique 


	10 avril
	CP/CAJP-2593/08

CP/CAJP-2593/08 rev. 1

CP/CAJP-2593/08 rev. 2

CP/CAJP-2593/08 rev. 3

CP/CAJP-2593/08 rev. 4


	20 mai
	21 mai
	

	Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne des États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)

Venezuela
	19 avril
	CP/CAJP-2598/08

CP/CAJP-2598/08 rev. 1

CP/CAJP-2598/08 rev. 2

CP/CAJP-2598/08 rev. 3


	19 mai
	21 mai
	

	Programme interaméricain de développement du droit international

Venezuela, coparrainé par le Nicaragua


	19 avril
	CP/CAJP-2600/08

CP/CAJP-2600/08 rev. 1

CP/CAJP-2600/08 rev. 2

CP/CAJP-2600/08 rev. 3


	15 mai
	21 mai
	

	Le droit à la vérité

Argentine, coparrainée par la Bolivie, le Brésil, le Chili, le Paraguay, le Pérou et l’Uruguay


	21 avril
	CP/CAJP-2601/08

CP/CAJP-2601/08 rev. 1

CP/CAJP-2601/08 rev. 2

CP/CAJP-2601/08 rev. 3


	19 mai
	21 mai
	· Inclut une nouvelle séance extraordinaire du CP

	La protection des demandeurs d’asile des réfugiés et des apatrides dans les Amériques 

Argentine, coparrainée par le Brésil, le Chili, le Nicaragua, l’Uruguay et le Venezuela


	21 avril
	CP/CAJP-2602/08

CP/CAJP-2602/08 rev. 1

CP/CAJP-2602/08 rev. 2

CP/CAJP-2602/08 rev. 3


	15 mai
	21 mai
	· Inclut un nouveau séminaire de la CAJP

	Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties

Argentine
	21 avril


	CP/CAJP-2603/08

CP/CAJP-2603/08 rev. 1

CP/CAJP-2603/08 rev. 2


	1er mai
	9 mai
	

	Les personnes portées disparues et l’aide aux membres de leurs familles 

Pérou


	23 avril
	CP/CAJP-2609/08

CP/CAJP-2609/08 rev. 1

CP/CAJP-2609/08 rev. 2

CP/CAJP-2609/08 rev. 3


	20 mai
	21 mai
	

	Promotion de la Cour pénale internationale

Mexique, Costa Rica coparrainés par le Brésil


	23 avril 


	CP/CAJP-2611/08

CP/CAJP-2611/08 corr. 1

CP/CAJP-2611/08 rev. 1

CP/CAJP-2611/08 rev. 3

CP/CAJP-2611/08 rev. 3


	13 mai
	16 mai
	

	Promotion et respect du droit humanitaire international

Mexique, Costa Rica


	23 avril


	CP/CAJP-2612/08

CP/CAJP-2612/08 corr. 1

CP/CAJP-2612/08 rev. 1

CP/CAJP-2612/08 rev. 2

CP/CAJP-2612/08 rev. 3


	
	
	EN SUSPENS



	L’éducation en matière des droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amérique

République dominicaine, Colombie


	23 avril
	AG/CP/SUB.TP-152/08

CPCAJP-2631/08

CPCAJP-2631/08 rev. 1

CPCAJP-2631/08 rev. 2


	15 mai


	21 mai


	

	Accès à l’information publique: renforcement de la démocratie

Pérou
	30 avril
	CP/CAJP-2617/08

CP/CAJP-2617/08 rev. 1

CP/CAJP-2617/08 rev.2

CP/CAJP-2617/08 rev.3


	20 mai
	21 mai
	· Inclut une nouvelle réunion spéciale de la CAJP

	Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées

Panama, coparrainé par la Bolivie, le Brésil, la Colombie, le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, la République dominicaine et le Venezuela


	30 avril
	CP/CAJP-2619/08

CP/CAJP-2619/08 rev. 1

CP/CAJP-2619/08 rev. 2


	20 mai


	21 mai
	

	Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son Secrétariat technique (SEDISCAP)

Panama, coparrainé par la Bolivie, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, le Guatemala, le Honduras y le Venezuela


	30 avril
	CP/CAJP-2620/08

CP/CAJP-2620/08 rev. 1

CP/CAJP-2620/08 rev. 2


	13 mai
	16 mai
	

	Programme interaméricain du registre de l’état civil universel et «Droit à l’identité»

Mexique, Pérou


	30 avril


	CAJP/GT/DI-28/08 rev. 3


	1er mai
	9 mai
	

	Avenir de l’Institut interaméricain des affaires indigènes

Mexique, en tant que Coordonnateur du Groupe informel


	
	CAJP/GT/III-5/08 rev. 2

CP/CAJP-2621/08

CP/CAJP-2621/08 rev. 1
	14 mai
	16 mai
	· Inclut une nouvelle réunion spéciale de la CAJP

	Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance

Brésil, président du Groupe de travail, coparrainé par la Bolivie, la Colombie, le Nicaragua et le Venezuela
	
	CAJP/GT/RDI-76/08 

rev. 4
	8 mai
	16 mai
	

	Septième Conférence spécialisée de droit international privé

Présidence de la CAJP
	2 mai
	CP/CAJP-2623/08

CP/CAJP-2623/08 rev. 1

CP/CAJP-2623/08 rev. 2

CP/CAJP-2623/08 rev. 3


	15 mai
	21 mai
	

	Droits de la personne, orientation sexuelle et identité du genre

Brésil coparrainé par l’Argentine
	9 mai
	CP/CAJP-2626/08
	
	
	

	Renforcement des systèmes des droits de la personne en application des mandats issus des Sommets des Amériques

Présidence de la CAJP
	13 mai
	CP/CAJP-2635/08

CP/CAJP-2635/08 rev. 1

CP/CAJP-2635/08 rev. 2

CP/CAJP-2635/08 rev. 3

CP/CAJP-2635/08 rev. 4

CP/CAJP-2635/08 rev. 5


	19 mai
	21 mai
	

	Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

Présidence de la CAJP
	13 mai
	CP/CAJP-2636/08

CP/CAJP-2636/08 rev. 1
	19 mai
	21 mai
	

	Observations et recommandation relative au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

Présidence de la CAJP
	13 mai
	CP/CAJP-2630/08

CP/CAJP-2630/08 rev. 1

CP/CAJP-2630/08 rev. 2


	16 mai
	21 mai
	

	Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones

Bolivie, président du Groupe de travail 


	mai
	GT/DADIN/doc.  335/08 

rev. 2
	14 mai
	16 mai
	

	Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques

Chili, coparrainé par le Mexique et le Panama
	13 mai
	CP/CAJP-2637/08

CP/CAJP-2637/08 rev. 1
	15 mai
	21 mai
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POUR LA PÉRIODE 2007-2008 

(Rapport de la Présidence)

ACTIVITÉS DU GROUPE DE TRAVAIL 

POUR LA PÉRIODE 2007-2008 

(Rapport de la Présidence)

I. HISTORIQUE
Durant sa trente-septième session ordinaire, l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) a adopté la résolution AG/RES.2294 (XXXVII-O/07), par laquelle elle a réaffirmé que l’adoption de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones continue d’être une priorité pour l’Organisation, soulignant l’importance de la participation pleine et effective des peuples autochtones au processus d’élaboration du projet de Déclaration. 

1.  Dans la résolution en question, l’Assemblée générale a également renouvelé le mandat confié au Groupe de travail de continuer à tenir ses Réunions de négociation à la recherche de consensus, afin d’aboutir à la rédaction du Projet de Déclaration sur la base du document intitulé: «Bilan de l’état actuel du Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones» (GT/DADIN/doc.301/07), et prenant en considération la “Compilation des propositions émanées des négociations à la recherche de consensus tenues par le Groupe de travail” (GT/DADIN/doc.255/06 rev.2 add. 1) ainsi que les autres documents pertinents du Groupe de travail. 

À cette fin, l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de passer des instructions au Groupe de travail pour la période de juillet 2007 à avril 2008 aux fins ci-après:

a. Tenir une réunion spéciale d’une durée de deux jours au siège de l’OEA, en septembre ou octobre 2007, avant la convocation de la Onzième Réunion de négociations à la recherche de consensus, afin d’engager un processus de réflexion sur le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones. Les résultats et recommandations émanés de la réunion de deux jours du Groupe de travail seront présentés le troisième jour à une séance extraordinaire du Conseil permanent par le Président du Groupe de travail et le directoire du Conclave des peuples autochtones. Le Conseil permanent examinera ces recommandations afin de renforcer le processus de négociation, en présence des représentants des peuples autochtones;

b. Tenir un maximum de trois réunions de négociation d’au plus cinq jours chacune entre octobre 2007 et mars 2008, étant entendu qu’au moins l’une de ces réunions se déroulera au siège de l’OEA; 

c. Continuer de prendre les mesures utiles pour assurer une transparence constante et une participation effective des représentants des peuples autochtones aux réunions de négociation à la recherche de consensus;
d. Mettre l’accent sur l’obtention de solutions de consensus qui prennent en compte les préoccupations les plus pressantes des peuples autochtones, ainsi que les besoins de tous les États membres dans le cadre du processus d’élaboration du projet de Déclaration;

Dans cette résolution, l’Assemblée générale demande également à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et à son Rapporteur spécial sur les peuples autochtones, au Secrétariat aux Sommets, au Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général de l’Organisation et au Secrétaire général de continuer à prêter leur précieux support au processus. Elle demande également au Conseil permanent de veiller au suivi de la résolution. 

II. ActiviTÉS DU GROUPE DE TRAVAIL

A. Élection du Président du Groupe de travail

Le 13 septembre 2007, la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent a élu, à titre de Président du Groupe de travail, l’Ambassadeur Reynaldo Cuadros Anaya, Représentant permanent de la Bolivie près l’OEA.  

B. Élection du Vice-président du Groupe de travail

À la réunion du 30 octobre 2007, le Groupe de travail a élu à titre de Vice-président du Groupe le Ministre conseiller, Luis Exequiel Alvarado, Représentant suppléant de la Mission du Nicaragua près l’OEA.

C. Organisation des travaux

Le Président du Groupe de travail a chargé le Groupe d’examiner un plan de travail et un calendrier d’activités pour la période 2007-2008 (GT/DADIN/doc.310/07), proposition qui a été appuyée par la majorité des délégations.

Le calendrier d’activités proposé incluait toutes les tâches nécessaires à l’accomplissement des travaux assignés par l’Assemblée générale. Ces travaux comprenaient des réunions ordinaires et des réunions de négociation à la recherche de consensus. 

Le calendrier a été approuvé en tant que proposition pouvant être modifiée afin de permettre au Groupe de continuer ses activités de la façon la plus efficace et flexible possible. Étant donné que la réunion de réflexion était le point de départ des réunions de négociation suivantes, le groupe a concentré son travail initial à la préparation de cette réunion. 

D. Élaboration de documents

Afin de faciliter les travaux du groupe, le Président a demandé au Département du droit international d’élaborer les documents suivants : 

1. Tableau comparatif de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et du projet de Déclaration de l’Organisation des États Américains.

2. Document organisant les articles du projet de Déclaration selon le degré relatif de facilité à obtenir un consensus.

3. Demande et obtention d’un document produit par les Nations Unies sur le groupage d’articles qui seront négociés dans ce forum.   
E. Réunions du Groupe de travail

Le Groupe de travail a tenu sept réunions ordinaires durant la période 2007-2008. Deux réunions informelles ont également été tenues. De même, une réunion spéciale de réflexion portant sur le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones a eu lieu, ainsi qu’une réunion de négociation consacrée à la recherche de consensus, lesquelles ont pu compter sur la participation pleine et effective des représentants des peuples autochtones. 

Lors des réunions précédant la réunion spéciale de réflexion, le Groupe de travail a eu l’occasion de recevoir et d’examiner de nouvelles propositions présentées par le Président du Groupe. Ces propositions visaient non seulement à structurer et à renforcer la réunion de réflexion, mais également à promouvoir de nouvelles options aux travaux à venir du Groupe. 


Le rapport de la Présidence portant sur la réunion de réflexion, qui s’est tenue du 26 au 28 novembre 2007 à Washington, D.C., a été publié sous la cote (GT/DADIN/doc.321/08). De même, le texte de la réunion de réflexion, avec les résultats et les recommandations présentés au Conseil permanent le 28 novembre 2007, a été publié sous la cote (GT/DADIN/doc.324/08 rev. 1). De même, on retrouve les suggestions et les commentaires des missions permanentes relativement au projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones consignés après la réunion de réflexion ont été publiés, conformément à la demande du Conseil permanent, sous la cote (CP/doc. 4263/08).

III. ONZIÈME RÉUNION DE NÉGOCIATION À LA RECHERCHE DE CONSENSUS

La Onzième Réunion de négociation à la recherche de consensus s’est tenue du 14 au 18 avril 2008 à Washington, D.C. (États-Unis), sous la direction du Président du Groupe de travail. Le rapport du Président du Groupe de travail portant sur cette réunion a été publié sous la cote GT/DADIN/doc. 339/08, et le “Bilan de l’état actuel du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones” a été publié sous la cote GT/DADIN/doc. 334/08 rev. 1. 

IV. PROJET DE RÉSOLUTION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE: “DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES ”

Le Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones a examiné le projet de résolution, présenté par la Présidence, qui a ensuite été approuvé par consensus par les délégations présentes. Ce projet de résolution accompagne le présent rapport pour qu’il soit adopté par la CAJP, étant donné que le quorum réglementaire n’a pas été atteint lors de la dernière réunion du Groupe de travail. 

V. REMERCIEMENTS

La Présidence du Groupe de travail remercie particulièrement les gouvernements de tous les États membres et des Observateurs de l’OEA qui ont rendu possible la participation pleine et effective des représentants des peuples autochtones durant la période 2007 – 2008. 

La Présidence du Groupe de travail se dit également confiante que les contributions de tous les États au Fonds spécifique soient plus élevées pour la période 2008/2009, permettant ainsi de continuer à renforcer la participation pleine et effective des peuples autochtones.
Enfin, la Présidence du Groupe de travail fait part de sa reconnaissance pour l’intérêt démontré d’arriver à un consensus et pour les efforts consentis pour y arriver, par les contributions positives au dialogue et par le soutien constant à tous les événements du Groupe de travail; efforts consentis par le Vice-président du Groupe, le Ministre conseiller Luis Exequiel Alvarado, Représentant suppléant du Nicaragua, par les délégués des États membres et par les représentants des peuples autochtones, ainsi que par le personnel de Secrétariat général.

Ambassadeur Reynaldo Cuadros Anaya

Président du Groupe de travail chargé d’élaborer 
le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones

Représentant permanent de la Bolivie
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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
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Groupe de travail chargé d’élaborer le


projet de Déclaration américaine des droits


des peuples autochtones

PROJET DE RÉSOLUTION
proJET DE DÉCLARATION AMÉRICAINE RELATIVE AUX DROITS

DES PEUPLES AUTOCHTONES

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1022 (XIX-O/89), AG/RES. 1479 (XXVII-O/97), AG/RES. 1549 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1610 (XXIX-O/99), AG/RES. 1708 (XXX-O/00), AG/RES. 1780 (XXXI-O/01), AG/RES. 1851 (XXXII-O/02), AG/RES. 1919 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2029 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2073 (XXXV-O/05), AG/RES. 2234 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2294 (XXXVII-O/07),

VU le rapport, établi par la présidence du Groupe de travail, qui traite des activités menées pendant la période 2007-2008 (GT/DADIN/doc.xx/08), de même que le document de la Réunion de réflexion sur les Réunions de négociation en vue de la recherche de consensus (GT/DADIN/doc.324/08 rev. 1), tenue du 26 au 28 novembre 2007; et le rapport de la Onzième Réunion de négociation en vue de la recherche de consensus, (GT/DADIN/doc.xx/08), tenue du 14 au 18 avril 2008,  

DÉCIDE:

1. De réaffirmer que l’adoption de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones continue d’être une priorité pour l’Organisation des États Américains (OEA), et de souligner l’importance de la participation pleine et effective des peuples autochtones au processus d’élaboration du Projet de Déclaration. 

2. De renouveler le mandat confié au Groupe de travail de continuer à tenir ses Réunions de négociation à la recherche de consensus, afin d’aboutir à la rédaction du projet de Déclaration sur la base du document intitulé: «Bilan de l’état actuel du projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones» (GT/DADIN/doc.334/08), et prenant en considération la “Compilation des propositions émanées des négociations à la recherche de consensus” tenues par le Groupe de travail (GT/DADIN/doc.255/06 add. 2 rev. 2.) de même que le rapport de la Réunion de réflexion (GT/DADIN/doc.324/08 rev. 1) ainsi que les autres documents pertinents de ce Groupe. 

3. De demander au Conseil permanent de passer des instructions au Groupe de travail aux fins ci-après:

e. Au cours de la période de septembre 2008 à mars 2009, tenir jusqu’à trois réunions d’une durée maximale de cinq jours chacune. Parmi elles, une réunion spéciale visant à permettre une évaluation et un renforcement du processus de négociation et de proposition des mesures spécifiques dans le traitement des thèmes, et les deux autres réunions de négociations à la recherche de consensus, permettant de négocier le document intitulé “Registre de l’état actuel du projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones”. Au moins une des trois réunions se tiendra au siège de l’Organisation.

f. La présidence du Groupe de travail mènera des consultations informelles auprès des parties intéressées au processus et soumettra les conclusions de ces consultations dans un document qui sera présenté au Groupe de travail lors de la Réunion spéciale.
g. Prendre les mesures utiles pour assurer la participation effective des représentants des peuples autochtones. 

h. Chercher des solutions de consensus qui prennent en compte les besoins des peuples autochtones et les caractéristiques de la région.

4. De demander au Comité de sélection du Fonds spécifique de continuer à œuvrer dans le respect des principes de transparence établis dans la résolution CP/RES. 873 (1459/04) “Modifications au Fonds spécifique en vue d’appuyer l’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones”.

5. De demander au Secrétariat général ainsi qu’aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’offrir leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus. 

6. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Groupe de travail chargé d’élaborer
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toutes les formes de discrimination et d’intolérance 

ACTIVITÉS MENÉES PAR LE GROUPE DE TRAVAIL 

DURANT LA PÉRIODE 2007-2008 

(Rapport de la Présidence présenté à la

Commission des questions juridiques et politiques)

ACTIVITÉS MENÉES PAR LE GROUPE DE TRAVAIL 

DURANT LA PÉRIODE 2007-2008 

(Rapport de la Présidence présenté à la

Commission des questions juridiques et politiques)

I. GÉNÉRALITÉS

La Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) prescrit, en son article 3.l), que les États américains proclament les droits fondamentaux de la personne humaine sans aucune distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe. De même, l’article II de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme affirme que toutes les personnes, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre, sont égales devant la loi et ont les droits et les devoirs consacrés dans cette déclaration. Par ailleurs, l’article I de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (1969) interdit la discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, la situation économique, la naissance ou toute autre condition sociale.
Au cours des années 90, l’Assemblée générale de l’OEA s’est prononcée sur cette question dans ses résolutions AG/RES. 1271 (XXIV-O/94) “Non-discrimination et tolérance”, AG/RES. 1404 (XXVI-O/96) “Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”, AG/RES 1478 (XXVII-O/97) “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”, AG/RES 1695 (XXIX-O/99) “Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée”.

À partir de l’an 2000, l’Assemblée générale a continué d’aborder cette question dans les résolutions AG/RES. 1712 (XXX-O/00) « Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance », AG/RES.1774 (XXXI-O/01) « Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance », AG/RES.1905 (XXXII-O/02) « Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et étude de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine », AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) « Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et étude de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine », AG/RES. 2038 (XXXIV-O/04) « Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et considération de l’établissement d’un projet de Convention interaméricaine ».  

En 2005, l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent, par sa résolution AG/RES. 2126 (XXXV-O/05) « Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et examen de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine », de mettre sur pied un groupe de travail chargé de recevoir des contributions destinées à l’élaboration, par le groupe de travail, d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance. Elle a également demandé au Conseil permanent de donner pour instruction au groupe de travail de continuer d’envisager, en priorité, la question de la prévention et de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que la lutte contre ces actions et de convoquer une réunion spéciale du Groupe de travail de réflexion et d’analyse sur la nature d’une future Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, laquelle réunion visera à renforcer le degré de protection des êtres humains contre des actes de cette nature, en vue de renforcer les normes internationales en vigueur, et à tenir compte des formes et des sources de racisme, de discrimination et d’intolérance dans le Continent américain, ainsi que les manifestations non prévues dans les instruments existant actuellement dans ce domaine.

Pour donner suite à ce mandat, la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent a installé le Groupe de travail lors de sa réunion du 31 août 2005, et a entamé ses activités le 23 septembre de la même année, avec l’élection du Brésil à la Présidence et de la Colombie à la Vice-présidence. Le Groupe a tenu plusieurs réunions pendant la période 2005-2006, entre lesquelles on peut souligner la Réunion spéciale visée dans la résolution AG/RES. 2126 (XXXV-O/05), réunion qui s’est tenue les 28 et 29 novembre et dont les conclusions préliminaires font l’objet du document portant la cote CAJP/GT/RDI-16/05, « Compte rendu de la Rapporteuse ». 

Cette Réunion spéciale a eu pour objectif de recevoir les apports destinés à l’élaboration d’un projet de Convention, émanés des États membres, d’organes, d’organismes et d’entités de l’OEA ainsi que de spécialistes des Nations Unies et d’autres organismes régionaux et internationaux, de représentants des peuples autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs ainsi que d’organisations de la société civile. Le 18 avril 2006, la Présidence du Groupe de travail, tenant compte des apports reçus, a présenté l’ « Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance », publié sous la cote CP/CAJP-2357/06, pour le présenter à l’Assemblée générale à Santo Domingo (République dominicaine) afin que le Groupe de travail entame les négociations à partir de l’avant-projet en question. Le mandat demeure établi par la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06) “Lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance et examen du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”.

À sa réunion du 31 août 2006, la Commission des questions juridiques et politiques a réélu le Brésil à la présidence du Groupe de travail pour la période 2006-2007. La première réunion du Groupe s’est tenue le 21 septembre, la Colombie ayant été réélue à la Vice-présidence. À cette occasion, la Présidence a proposé que la négociation portant sur le projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance débute par les commentaires des États membres, par écrit, relativement à l’Avant-projet présenté par le Brésil à la fin du mandat précédent. La date limite pour la présentation des commentaires par les délégations a été fixée au 31 octobre, et il a été décidé également que pendant la même période le Groupe de travail recevrait les commentaires de la société civile sur l’Avant-projet de Convention. De même, la Présidence a demandé au Secrétariat d’adresser une communication aux autres organes, organismes et entités de l’OEA, pour les inviter à soumettre leurs commentaires au sujet de cet Avant-projet de Convention. 

À sa séance du 13 novembre les documents « Rédaction consolidée de l’Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance » (CAJP/GT/RDI 33/06), qui incorporait les commentaires des délégations d’Argentine, du Costa Rica et du Mexique, et « Contributions de la société civile à l’élaboration de l’Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI 32/06), ont été présentés au Groupe de travail pour examen. Le Groupe de travail a décidé à cette occasion que ces documents devraient être pris en considération pendant les négociations, sans préjudice des apports reçus pendant son premier mandat ou de ceux qui auraient pu être effectués par la suite tant par les délégations que par les autres parties prenantes dans ce processus. Les apports reçus des autres organes, organismes et entités de l’OEA sont les suivants : celui de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH), publié sous la cote CAJP/GT/RDI-35/06; celui du Comité juridique interaméricain (CJI), publié sous la cote CAJP/GT/RDI-35/06 add.2; enfin, celui de l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), publié sous la cote CAJP/GT/RDI -35/06 add.1 corr. 1.

Le 19 janvier 2007 ont été entamées les négociations de l’Avant-projet, dont le texte a été intégralement révisé, à l’exception du préambule, conformément à la méthodologie adoptée par le Groupe de travail le 28 novembre 2006 et publiée sous la cote CAJP/GT/RDI-36-06. La dernière version de cette révision porte la cote CP/CAJP-2357/06 rev.7, “Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”. Le projet de résolution “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” a été présenté à la conclusion des travaux du Groupe de travail.  Ce document a été approuvé par la Commission des questions juridiques et politiques et a été publié sous la cote CP/CAJP-2513/07, puis a été transmis à l’Assemblée générale, au Panama, pour examen, accompagné de la dernière version de l’“Avant-projet de Convention”. 

II. MANDAT
L’Assemblée générale de l’OEA, réunie dans la ville de Panama (Panama) en juin 2007, a donné pour instruction au Groupe de travail, par la résolution AG/RES.2276 (XXXVII-O/07) “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, de poursuivre les négociations portant sur ce projet de Convention, en prenant compte des progrès mentionnés dans le document portant la cote CP/CAJP-2357/06 rev. 7, intitulé : “Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” et conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés par le Groupe au début de ses activités.
Il a également été demandé au Groupe de travail “de continuer d’encourager des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que celles  de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et de les exhorter à continuer d’envoyer leurs apports par écrit pour qu’ils soient examinés par ce Groupe, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, spécialement, la résolution du Conseil permanent de l’Organisation CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999; de continuer également à recevoir les contributions des représentants des populations autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs et des organisations de la société civile”.
III. 
BUREAU
À sa réunion du 30 août 2007, la Commission des questions juridiques et politiques a réélu à la présidence du Groupe de travail pour la période 2007-2008, la Conseillère María Cristina Pereira da Silva, Représentante suppléante de la Mission permanente du Brésil près l’OEA. Le 2 octobre 2007, le Groupe a élu le Conseiller Juan Claudio Morales, Représentant suppléant de la Mission permanente de la Colombie près l’OEA, au poste de Vice-président.

IV.
 ACTIVITÉS DU GROUPE DE TRAVAIL (2006-2007)

A. Organisation des travaux
À la première réunion du Groupe de travail, la Présidence a soumis au Groupe pour examen un projet de Plan de travail, qui a été adopté sans aucun changement et a été publié sous la cote (CAJP/GT/RDI-51/07). Durant cette même réunion, la Présidence a fait part qu’en coordination avec les secteurs techniques, soit avec le Département des questions juridiques internationales et avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), une version révisée et actualisée du “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” était en cours d’élaboration. Ce document consolidé permettra de progresser dans le processus et de résoudre quelques-unes des difficultés qui se sont présentées lors des réunions du Groupe de travail au cours du mandat précédent.

Le 6 décembre 2007, la Présidence a présenté le document consolidé du “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-57/07 corr. 1). Étant donné que ce document compilé était soumis à l’examen des délégations pour la première fois, le Groupe de travail a décidé de reporter la date limite au 31 janvier 2008 pour permettre aux délégations de faire les consultations pertinentes et pour que les négociations se poursuivent. 

À la réunion du 31 janvier 2008, la méthodologie suivie pour la négociation du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance a été soumise au Groupe de travail pour examen; celle-ci a été adoptée et est publiée sous la cote CAJP/GT/RDI-60/08.

B. Réunions du Groupe de travail
Le Groupe de travail a tenu 12 réunions ordinaires pendant le mandat correspondant à la période 2007-2008. 

Le 23 octobre, le Groupe de travail a tenu une réunion consacrée à l’exposé de la Ministre Matilde Ribeiro du Secrétariat spécial des politiques de promotion de l’égalité raciale (SEPPIR) du Brésil. Cet exposé avait pour objectif de réitérer la priorité attribuée par le gouvernement brésilien à la question du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que la reconnaissance par le Brésil de l’important travail de négociation effectué par le Groupe de travail.

Durant le mois de février les négociations portant sur le document consolidé du “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-57/07 corr. 2) se sont entamées, en tenant compte des commentaires et des contributions reçus tant des États que de la société civile. Le texte du projet a été révisé dans sa totalité à l’exception du préambule et les résultats des réunions de négociation sont consignés dans le document consolidé intitulé “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 7 corr. 1). 

C. 
Projet de résolution à l’Assemblée générale
Le 23 avril 2008, la Présidence du Groupe de travail a présenté le projet de résolution intitulé “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, publié sous la cote CAJP/GT/ RDI-76/08 rev. 4; ce projet a été adopté ad referendum, parce que le quorum nécessaire pour qu’il soit approuvé directement par le Groupe de travail n’a pas été atteint.

Ce projet de résolution est annexé au présent rapport en vue de son examen et son approbation par la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et afin qu’il soit éventuellement transmis au Conseil permanent puis à l’Assemblée générale de l’OEA qui se tiendra à Medellín (Colombie) du 1er au 3 juin 2008.

V.
REMERCIEMENTS.

La Présidence du Groupe de travail voudrait exprimer à cette occasion ses remerciements au Vice-président, le Conseiller Juan Claudio Morales, Représentant suppléant de la Colombie près l’OEA; aux délégations, qui ont rendu possible, par leur participation engagée, les progrès réalisés dans l’accomplissement du mandat confié au Groupe et également elle, remercie le Bureau du droit international, le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le Secrétariat aux Sommets des Amériques et le Secrétariat du Conseil permanent, de leur appui permanent et les conseils qu’ils ont prodigués au Groupe de travail.

María Cristina Pereira da Silva

Conseillère, Représentante suppléante du Brésil près l’OEA
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DOCUMENT CONSOLIDÉ

PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME

ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

(Déposé par la présidence) 

PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME

(Canada)

PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME,

LA DISCRIMINATION ET L’INTOLÉRANCE

(Honduras) 

NOTE EXPLICATIVE


La présente version du document consolidé du « Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance » contient les modifications convenues à la dernière réunion du Groupe de travail. Tout au long du texte, figurent en caractères gras les mots ou phrases qui n’ont pas encore fait l’objet d’un consensus, mais qui ont déjà été analysés par le Groupe de travail. De surcroît, seront reproduits entre crochets les phrases ou paragraphes  au sujet desquels il n’existe pas de consensus, que ce soit parce que de nouvelles propositions ont été soumises, y compris les propositions de suppression, ou parce que  une novelle rédaction a été demandée. De surcroît, les nouvelles propositions devant être examinées seront mises entre parenthèses. 

DOCUMENT CONSOLIDÉ

PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME

ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

(Déposé par la présidence) 

PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME

(Canada)

PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME,

LA DISCRIMINATION ET L’INTOLÉRANCE

(Honduras) 


LES ÉTATS PARTIES À LA PRÉSENTE CONVENTION,


CONSIDÉRANT que la dignité inhérente à toute personne humaine et l’égalité de tous les êtres humains sont des principes fondamentaux consacrés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale,


RÉAFFIRMANT l’engagement résolu des États membres de l’Organisation des États Américains en faveur de l’élimination totale et inconditionnelle du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et leur conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent la négation de valeurs universelles, telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine, ainsi que des buts et des principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, et la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de la personne humaine,


RECONNAISSANT leur obligation d’adopter des mesures, aussi bien au niveau national que régional, tendant à promouvoir et à encourager le respect et l’application des droits de la personne et des libertés fondamentales de toutes les personnes et de tous les groupes relevant de leur juridiction, sans distinction aucune fondée sur la race, la couleur, l’origine ethnique, le sexe, l’âge, l’orientation sexuelle, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la condition de migrant, de réfugié ou de déplacé, la naissance, une maladie infectieuse et contagieuse faisant l’objet de stigmatisation, une caractéristique génétique, un handicap, une souffrance psychique invalidante ou toute autre condition sociale, 


*CONVAINCUS que les principes d’égalité et de non-discrimination entre les êtres humains sont des concepts démocratiques dynamiques qui favorisent la promotion de l’égalité juridique effective et présupposent l’obligation de l’État d’adopter des mesures spéciales en faveur des droits des personnes ou des groupes de personnes victimes d’une discrimination, dans tous les domaines de l’activité humaine, privée ou publique, afin de promouvoir des conditions équitables d’égalité des chances et lutter contre la discrimination sous toutes ses manifestations individuelles, structurelles et institutionnelles, 


*Note : La Délégation de la Colombie soumet à l’appréciation du groupe le soin de déterminer si cette définition a une portée suffisamment large pour couvrir de futures formes de discrimination. 


CONSCIENTS que le phénomène du racisme montre une capacité dynamique de renouvellement, ce qui lui permet de prendre des formes nouvelles de diffusion et d’expression politique, sociale, culturelle et linguistique, 


PRENANT EN COMPTE que, dans les Amériques, les victimes du racisme, de la discrimination et de l’intolérance sont, notamment, les personnes d’ascendance africaine, les peuples autochtones, les migrants, les réfugiés et les personnes déplacées, et les membres de leurs familles, ainsi que d’autres groupes et minorités raciales, ethniques, sexuelles, culturelles, religieuses et linguistiques victimes de telles manifestations,


CONVAINCUS que certaines personnes et certains groupes peuvent subir des formes multiples ou aggravées de racisme, de discrimination et d’intolérance, motivées par une combinaison de facteurs, tels que la race, la couleur, l’origine ethnique, le sexe, l’âge, l’orientation sexuelle, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la condition de migrant, de réfugié ou de personne déplacée, la naissance, une maladie infectieuse et contagieuse faisant l’objet de stigmatisation, une caractéristique génétique, un handicap, une souffrance psychique invalidante ou toute autre condition sociale, 


CONSTERNÉS par la montée généralisée, dans diverses parties du monde, des actes d’intolérance et de violence motivés par l’antisémitisme, la christianophobie et l’islamophobie, ainsi que ceux perpétrés contre les membres d’autres communautés religieuses, y compris celles d’origine africaine, 


RECONNAISSANT que, dans les sociétés pluralistes et les États démocratiques, la coexistence pacifique entre les religions a pour fondements le respect de l’égalité et de la non-discrimination entre les religions et la séparation sans ambiguïté des lois de l’État et des préceptes religieux, 


PRENANT EN COMPTE qu’une société pluraliste et démocratique doit respecter l’identité ethnique, culturelle, linguistique et religieux de toute personne appartenant à une minorité et créer les conditions appropriées qui lui permettront d’exprimer, de préserver et de développer cette identité, 


CONSIDÉRANT qu’en matière de discrimination, il faut tenir compte des expériences individuelles et collectives afin de combattre l’exclusion et la marginalisation des minorités raciales, ethniques, culturelles, linguistiques et religieuses et protéger le projet de vie des personnes en général et de ces communautés, 


ALARMÉS par l’accroissement de crimes haineux commis pour des motifs fondés sur la race, la couleur, l’origine ethnique, le sexe, la religion, l’orientation sexuelle, un handicap ou d’autres conditions sociales,


SOULIGNANT le rôle fondamental que joue l’éducation dans la promotion du respect des droits de la personne, de l’égalité, de la non-discrimination et de la tolérance, 


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que, bien que la lutte contre le racisme et la discrimination ait fait l’objet d’une priorité dans un instrument international précédent, à savoir la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale de 1965, il est essentiel que les droits qui y sont consacrés soient réaffirmés, étendus, améliorés et protégés afin de consolider, dans le Continent américain, sur la base du respect intégral des droits des êtres humains, le contenu démocratique des principes d’égalité devant la loi et de non-discrimination, 

SONT CONVENUS de ce qui suit:

CHAPITRE I

Définition et champ d’application

Article 1:

Aux effets de la présente Convention, on entend par : 

1.
Discrimination, toute distinction, exclusion, restriction ou préférence, dans tous les sphères de la vie publique ou privée, fondée sur la race, la couleur, la descendance, l’origine nationale ou ethnique, la nationalité, l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, l’identité et l’expression du sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou de toute autre nature, y compris  l’origine sociale, le statut socioéconomique, le niveau d’éducation, la condition de migrant, de réfugié, de rapatrié , d’apatride ou de déplacé interne,  une maladie infectieuse et contagieuse ou tout autre condition de santé mentale ou physique faisant l’objet de stigmatisation, une caractéristique génétique, un handicap, une souffrance psychique invalidante ou toute autre condition sociale,  qui a pour but ou pour effet de détruire ou de compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, sur un pied  d’égalité, d’un ou de plusieurs droits de la personne et des libertés fondamentales consacrés dans les instruments internationaux applicables aux États parties.

(Proposition du Département  du droit international : toute condition de santé liée à des maladies épidermiques, endémiques, professionnelles et d’autre nature, qui pourraient créer une vulnérabilité, une stigmatisation ou un handicap, ou toute autre condition sociale qui a pour but ou pour effet…….)

(URUGUAY : appuierait une définition large cherchant à couvrir toutes les catégories de discrimination existantes et qui maintienne l’expression « ou toute autre condition sociale », comme moyen de maintenir une formule ouverte à de futures nouvelles catégories. L’Uruguay juge approprié que soit mentionné expressément le membre de phrase : « une maladie infectieuse et contagieuse faisant l’objet de stigmatisation », étant donné qu’il s’agit d’une catégorie au sein de laquelle il existe effectivement une forte discrimination…)

(CANADA : Discrimination, toute distinction, exclusion, restriction ou préférence, fondée sur la race, la couleur, la descendance, l’origine nationale ou ethnique, ayant pour but ou pour effet de détruire ou de compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice par toutes les personnes, sur un pied d’égalité, d’un ou de plusieurs droits de la personne et des libertés fondamentales consacrés dans les instruments internationaux applicables aux États parties, dans toutes les sphères de la vie publique ou privée. Ce concept inclut la discrimination indirecte qui se produit dans la sphère publique ou privée, lorsqu’un élément apparemment neutre, comme par exemple une disposition ou pratique ne peut être facilement satisfaite ou appliquée par des personnes qui appartiennent à un groupe spécifique ou placent ces personnes en désavantage de manière disproportionnée. Cependant, toute distinction, exclusion, restriction ou préférence, qu’elle soit directe ou indirecte, ne constituera une discrimination  si la justification d’une telle différenciation est raisonnable et objective et si la finalité visée est légitime à la lumière du droit international des droits de la personne.).

2.
Discrimination indirecte, celle qui se produit, en public ou en privé, lorsqu’un facteur apparemment (neutre) (inoffensif), comme une disposition, un critère ou pratique, a pour effet la distinction, l’exclusion ou la restriction des droits de la personne ou des libertés fondamentales de personnes qui appartiennent à un groupe spécifique, ou les place à un désavantage, à moins qu’un tel facteur ait un objectif  ou une justification raisonnable. 

3.
Discrimination multiple ou aggravée, toute distinction, exclusion, restriction ou préférence basée, de manière concomitante, sur deux ou trois facteurs parmi ceux qui ont été énoncés à l’alinéa 1 du présent article, qui pour objectif ou effet d’annuler ou de limiter, de manière accentuée, la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, sur un pied d’égalité, des droits de la personne et des libertés fondamentales consacrés dans les instruments internationaux applicables aux États parties, dans n’importe quelle sphère de la vie publique ou privée. 

(URUGUAY : estime qu’il est fondamental de maintenir le mot : aggravée)  

4.
Racisme, toute distinction, exclusion, restriction ou préférence de la reconnaissance, de la jouissance, de l’exercice, sur un pied d’égalité, d’un ou de plusieurs droits de la personne ou libertés fondamentales, dans n’importe quelle sphère de la vie publique ou privée, su la base de l’établissement d’un lien de cause à effet entre les caractéristiques phénotypiques ou génétiques de quelques personnes d’un côté, et leurs traits intellectuels, de personnalité ou d’ordre culturel, de l’autre. Ce concept inclut le racisme structurel qui se réfère à un système dans lequel les politiques publiques, pratiques institutionnelles, représentations culturelles et autres normes en général, renforcent les inégalités entre des groupes raciaux distincts. 

(CANADA : Propose que ce paragraphe soit supprimé)

(BRÉSIL) : Racisme, toute théorie, doctrine, idéologie ou ensemble d’idées et de valeurs qui soutiennent l’existence supposée des races humaines, qui établissent un lien causal présumé entre les caractéristiques phénotypiques et/ou génétiques des individus ou groupes d’individus et leurs caractéristiques intellectuelles, culturelles ou de personnalité et qui donne corps à une fausse notion qu’il existe une ou des races  supérieures aux autres, ce qui leur permettraient de dominer, de faire de la discrimination, d’adopter des mesures d’intolérance et de poursuivre des individus ou groupes d’individus appartenant, ou supposément appartenant à des races considérées comme inférieures. 

Toute autre théorie, doctrine, idéologie ou ensemble d’idées et valeurs racistes, selon les dispositions du présent article, est scientifiquement fausse, moralement condamnable, socialement injuste et dangereuse et doit être condamnée par les États parties). 

Note : Au cas où ce passage n’était pas approuvé, le Pérou propose de passer ce paragraphe au préambule. 

La Délégation de l’Uruguay appuie l’inclusion d’un paragraphe sur le racisme au dispositif de la Convention. Elle appuie aussi la proposition du Brésil qui pourrait être fusionnée avec le présent paragraphe. 

5.
Ne constitue pas de la discrimination les mesures spéciales ou les mesures d’intégration active adoptée en vue d’assurer de manière exclusive l’avancement adéquat des personnes et groupes qui requièrent une protection nécessaire pour leur garantir, sur un pied d’égalité, la jouissance ou l’exercice d’un ou de plusieurs droits humains et libertés fondamentales, pourvu que ces mesures ne donnent pas lieu au maintien de droits séparés par groupes distincts et ne se perpétuent  au-delà d’une période raisonnable ou après avoir atteint leurs objectifs. 

6.
 Intolérance, l’ensemble des actes ou manifestations qui traduisent le non-respect, le rejet ou le mépris pour la dignité des êtres humains, la riche diversité des cultures à travers le monde, la religion, l’idéologie, les traditions et les modes d’expression, la qualité et les coutumes des êtres humains. 

(CANADA : Propose que ce paragraphe soit supprimé) 

Note : 


- Quelques délégations ont fait part de leur inquiétude que la limitation de cet article soit considérée comme imposant des restrictions à la liberté d’expression. 

7.
(BRÉSIL : Ne considère pas comme discriminatoire (ou de la discrimination) la distinction, l’exclusion, la restriction ou la préférence dont l’objectif ou la justification soit raisonnable et soit en accord avec les objectifs énoncés dans la présente Convention ainsi qu’avec les principes du droit international des droits de la personne. 

CHAPITRE II

Droits protégés


Article 2


Tous les être humains sont égaux devant la loi et ont droit à la protection sur un pied d’égalité de la loi contre le racisme, la discrimination et l’intolérance, sur le plan public aussi bien que privé.

Note : 


- Selon la Délégation de l’Uruguay, la rédaction finale de ce passage devrait coïncider avec le titre de la Convention. 

Article 3

Tout être humain a le droit à la reconnaissance, à la jouissance, à l’exercice et à la protection, sur un pied d’égalité, de tous les droits de la personne et de toutes les libertés  fondamentales consacrés dans leur législation interne et dans tous les instruments internationaux applicables aux États parties, sur le plan individuel comme sur le plan collectif.
(CANADA : Propose de supprimer le passage en caractère gras.)

Article 4

Les États parties à la présente Convention reconnaissent les droits collectifs des peuples autochtones et lorsque cela s’avère pertinent, des personnes d’ascendance africaine, droits indispensables à leur existence, au bien-être et à leur développement intégral en tant que peuples, entre autres, le droit à l’action collective, à leur organisation sociale, politique et économique, à leurs systèmes juridiques, à leurs propres cultures, à professer et à pratiquer leurs croyances spirituelles, utiliser  leurs langues, et à gérer, contrôler et tirer profit de leurs habitats et ressources naturelles. 

(BRÉSIL : Les États parties à la présente Convention s’engagent à protéger les droits collectifs des peuples autochtones et des autres peuples et ethnies, droits indispensables à leur existence, au bien-être et à leur développement intégral en tant que peuples, entre autres, le droit à l’action collective, l’accès aux services et aux biens publics, à leur organisation sociale, politique et économique, à leurs systèmes juridiques, à leurs propres cultures, à professer et à pratiquer leurs croyances spirituelles, utiliser leurs langues, à gérer et à contrôler leurs terres, territoires et ressources et tirer profit de leurs habitats et ressources naturelles, conformément  à la législation  des États parties.) 

(CANADA : Propose de supprimer ce paragraphe)

Note : 


La possibilité de supprimer cet article a été soulevée. Au nombre des motifs avancés pour ce faire est qu’au sein de l’Organisation, il existe un groupe de travail se consacrant uniquement et exclusivement à cette question. De surcroît, il s’agit d’un thème encore en discussion même dans la Déclaration  relative aux droits des peuples autochtones de l’ONU qui n’a pas encore été approuvée par quelques pays.  

CHAPITRE III

Actes et manifestations de racisme, de discrimination et d’intolérance

[Actes et manifestations de discrimination]

(Canada) 


Article 5


[Aux fins de la présente Convention, à la lumière des définitions des articles précédents et considérant les facteurs énoncés à l’alinéa 1 de l’article 1, sont considérées comme discriminatoires et interdites par l’État, entre autres, les mesures ou pratiques ci-après :] 

(CANADA : Aux effets de la présente Convention et prenant en compte les droits de la personne et les libertés fondamentales, les États parties les classent comme discriminatoires et prennent les mesures nécessaires pour répondre aux actes suivants : )

i)
l’aide, privée ou publique, apportée à des activités racistes et discriminatoires qui encouragent l’intolérance, y compris leur financement;
(CANADA : le financement par un État d’activités discriminatoires illégales) 


ii)
la publication, la circulation et la diffusion, par n’importe quel média de communication, y compris l’Internet, de tout matériel [raciste ou discriminatoire], considéré comme ce qui inclut toute image ou représentation d’idées ou de théories qui prône, encourage ou incite à la haine et à la violence contre des personnes ou des groupes de personnes pour des motifs fondés sur l’un ou l’autre des facteurs énoncés à l’alinéa 1 de l’article 1;
(CANADA :
la publication, la circulation et la diffusion délibérée,  par n’importe quel média de communication, y compris l’Internet, de tout matériel qui défende, encourage ou incite à la haine ou à la violence contre des individus ou groupes pour des motifs basés sur un ou des facteurs énoncés à l’alinéa 1 de l’article 1)


iii)
la publication, la circulation ou la diffusion, par n’importe quel média de communication, y compris l’Internet, de tout matériel qui approuve ou justifie des actes qui constituent ou ont constitué un génocide ou des crimes de lèse-humanité, comme le définit le droit international;


(Quelques délégations comme celles du Pérou et du Mexique proposent d’ajouter quelque chose qui clarifie ce paragraphe, comme par exemple définir ce qui fait l’objet du mépris et la personne qui est visée.)

CANADA :
la publication, la circulation et la diffusion délibérée, par n’importe quel média de communication, y compris l’Internet, de tout matériel qui défende, encourage ou incite à des actes qui constituent un génocide ou des crimes de lèse-humanité, comme le définit le droit international)

VENEZUELA : propose d’incorporer dans ce point, le texte de la Convention américaine relative aux droits de l’homme contenu à l’article 13.5


iv)
la violence motivée par n’importe lequel des facteurs énoncés à [l’alinéa 1 de l’article 1] ;


Note : la Délégation du Canada formule une proposition au paragraphe suivant et élimine ainsi cet alinéa. 


v)
[l’action criminelle incitée par la haine, dans laquelle la victime ou la propriété de la victime est choisie intentionnellement sur la base d’un critère quelconque  énoncé à [l’alinéa 1 de l’article 1],   


(CANADA : L’action criminelle dans laquelle intentionnellement la victime ou sa propriété est choisie en raison de l’un ou des critères énoncés à l’alinéa 1 de l’article 1 ;)

vi)

[l’action répressive fondée sur n’importe quel facteur énoncés à [l’alinéa 1 de l’article 1], au lieu de se baser sur le comportement d’un individu ou sur l’information objective qui l’identifie comme personne impliquée dans des activités délictueuses ;]
(CANADA : 
L’action répressive qui choisit des PERSONNES déterminées pour les soumettre à un examen plus approfondi ou à un traitement différent qui n’est pas basé sur le COMPORTEMENT ou le comportement INDIVIDUEL ou une information objective.) 

(MEXIQUE ET VENEZUELA : estiment que dans ce point, il serait mieux d’utiliser les termes de Durban ou seulement parler de la discrimination.)

(PÉROU : propose de se fonder sur le profilage racial, mais il doit être large et dans cette perspective et en raison de cette convention, on ne pourrait parler de profilage discriminatoire).  

  
vii)
la restriction indue ou non raisonnable de l’exercice des droits individuels de propriété, d’administration et de disposition de biens de toute nature en fonction d’un ou de plusieurs facteurs énoncés à [l’alinéa  1 de l’article 1] ;


viii
[la distinction, l’exclusion, la restriction ou la préférence fondée sur la condition multiple ou aggravée de la victime ayant pour but ou résultat  de supprimer ou de diminuer la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice de droits et libertés fondamentales, ainsi que leur protection, sur un pied d’égalité avec les autres ;] 

(CANADA : propose de supprimer cet article parce qu’il est déjà inclus dans l’article 1.)


ix
[la restriction discriminatoire à la jouissance des droits de la personne consacrés dans les instruments internationaux et régionaux applicables et la jurisprudence des tribunaux internationaux et régionaux des droits de la personne, spécialement les droits applicables aux minorités et groupes dans des conditions de vulnérabilité et susceptibles de la discrimination ;] 

(CANADA : propose à titre de première mesure de transférer ce paragraphe à l’article 3 et ensuite, de le rédiger comme suit : la restriction discriminatoire à la jouissance des droits de la personne consacrés dans les instruments internationaux et régionaux, spécialement ceux qui sont applicables aux minorités dans des conditions de vulnérabilité et susceptibles d’être victimes de la discrimination).


x
[la restriction ou la limitation de l’usage de la langue, des us et coutumes et la culture de personnes ou groupes appartenant à des minorités et des groupes dans des conditions de vulnérabilité, dans le cadre d’activités aussi bien publiques que privées;]

(CANADA : la restriction ou la limitation indue ou injustifiée de l’emploi de la langue, des us et coutumes et de la culture de personnes ou groupes appartenant à des minorités ou groupes vulnérables)


xi
[l’élaboration et la mise en application de contenus, de méthodes ou d’instruments pédagogiques qui reproduisent des stéréotypes ou des préjugés fondés sur quelques-uns des facteurs énoncés à (l’alinéa de l’article 1) de la présente Convention;] 

(CANADA : propose de supprimer ce paragraphe).

(BOLIVIE : propose de joindre les alinéas vi et x parce qu’ils sont liés). 

(PRÉSIDENCE : juge cet article d’importance fondamentale, parce qu’à travers le matériel pédagogique, les contenus racistes et discriminatoire ont de profondes racines dans une société).

VENEZUELA : proposera une nouvelle rédaction mettant davantage l’accent sur l’éducation. 


xii)
empêcher l’accès à l’enseignement public ou privé de même qu’aux bourses d’études ou aux programmes de financement de l’éducation, basé sur quelques-uns des facteurs énoncés à  [l’alinéa 1 de l’article 1 de la présente Convention; 


xiii)
refuser l’accès aux droits sociaux, économiques et culturels, dont le droit au travail, au logement à la sécurité sociale et à la santé ;  


xiv
[la réalisation des recherches ou de l’application des résultats d’une recherche sur le génome humain, en particulier dans les domaines de la biologie, de la génétique et de la médecine, ayant pour but la sélection des personnes, le clonage d’être humains et tout autre objectif portant atteinte aux droits de la personne, aux libertés fondamentales et à la dignité des personnes et des groupes de personnes ; ]


(PÉROU : article très controversé…pourquoi cela devrait-il être considéré comme un non-respect des droits de la personne et des libertés fondamentales ?

(PRÉSIDENCE : la réalisation de recherches ou de l’application des résultats de recherches sur le génome humain, en particulier dans les domaines de la biologie, de la génétique et de la médecine, ayant pour but la sélection des personnes, le clonage d’êtres  humains qui prévalent au-dessus du respect des droits de la personne, des libertés fondamentales et de la dignité humaine créant toute forme de discrimination basée sur les caractéristiques génétiques.*) 
*Ce paragraphe tient son origine de la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme (articles 10 et 11), adoptée par l’UNESCO en 1997.

xv
tout autre comportement discriminatoire s’inscrivant dans la définition figurant à l’article 1 de la présente Convention.
(VENEZUELA : juge opportun d’incorporer quelques éléments et récupérer d’autres des versions initiales de ce projet présenté par la présidence. Dans cette perspective, il fait les propositions suivantes :


-
L’abus des médias d’information écrits, audiovisuels et électroniques, ainsi que les nouvelles technologies de communication, notamment l’Internet, pour inciter à la violence motivée par la haine raciale. 


-
Toute doctrine de supériorité raciale ou la diffusion d’idées fondées sur la supériorité, ainsi que l’incitation à la discrimination, l’intolérance, les actes de violence ou la provocation de ces actes visant des personnes ou groupes de personnes pour des motifs basés sur un ou des facteurs énoncés à l’alinéa 1 de l’article 1) .


-
Initiatives étatiques, au moyen de l’adoption de lois, de règlements ou de politiques publiques ou de sécurité destinées à la lutte contre le terrorisme qui comporte de la discrimination directe ou indirecte contre des personnes ou groupes de personnes.) 

Chapitre IV

Droits des États

Article 6


Les États s’engagent à prévenir, éliminer et sanctionner conformément à leur législation interne et aux dispositions de la présente Convention, tous les actes et manifestations de discrimination et d’intolérance.  

(CANADA : propose la rédaction suivante : Les États s’engagent prendre des mesures pour prévenir, éliminer et sanctionner, conformément à leur normes constitutionnelles et aux dispositions de la présente Convention, tous les actes et manifestations de discrimination.  

Article 7


Les États parties s’engagement à adopter les mesures et les politiques spéciales requises de différenciation ou de préférence  pour garantir la jouissance ou l’exercice des droits et libertés fondamentales des personnes ou groupes qui sont victimes du racisme, de la discrimination ou d l’intolérance, dans le but de promouvoir des conditions justes d’égalité de chances, d’inclusion et de progrès  de ces personnes ou groupes. De telles mesures ou politiques ne seront pas considérées comme discriminatoire ni incompatibles avec l’objet ou l’intention de la présente Convention, ne devront pas aboutir au maintien des droits séparés de groupes distincts et ne devront pas se perpétuer au-delà d’une période raisonnable ou après l’atteinte de cet objectif. 

(SECRÉTARIAT : Les États parties s’engagent à adopter des mesures spéciales ou d’intégration active définies à l’alinéa 5 de l’article 1). 

(CANADA : propose de supprimer cet article).

Article 8


Les États parties s’engagent à formuler et à mettre en œuvre des politiques qui visent à assurer un traitement équitable  et à créer l’égalité de chances à toutes les personnes, entre autres, des politiques d’éducation et de promotion, ainsi que la diffusion de la législation concernant cette question par tous les moyens possibles, notamment les média de communication massive et de l’Internet. 

(CANADA : propose la rédaction suivante : Les États parties s’engagent à formuler et à mettre en œuvre des politiques qui visent à assurer un traitement juste et à créer l’égalité de chances pour toutes les personnes, entre autres, des politiques d’éducation et de promotion. Les États parties s’assureront également que la législation soit accessible et disponible au public. ) 

(Note :

Quelques délégations ont jugé que l’on devrait invertir les articles 7 et 8, la norme 8 représentant l’approche générale et la norme 7, l’approche particulière.
Article 9 



Les États parties s’engagent à adopter la législation qui définisse et interdisent clairement le racisme, la discrimination et l’intolérance, soit applicable à toutes les autorités publiques, ainsi  qu’à toutes les personnes naturelles et juridiques tant dans le secteur privé que le secteur public, tout spécialement dans les domaines de l’emploi, de la participation à des organisations professionnelles, de l’éducation, de la formation, du logement, de la santé, de la protection sociale, de l’exercice d’une activité économique, de l’accès aux services publics, entre autres; ils s’engagent aussi à abolir ou à modifier toute législation qui constitue une discrimination et une intolérance ou y donne lieu.   

(MEXIQUE : Les États parties s’engagent à adopter, promulguer et/ou publier et maintenir en vigueur la législation qui définit et encourage clairement la discrimination et l’intolérance et est applicable aux autorités publiques de tous les échelons et appartenant aux trois pouvoirs, ainsi qu’à toutes les personnes naturelles et juridiques tant dans le secteur public que dans le secteur privé, tout  spécialement dans les secteurs de l’emploi, de la procuration et de l’administration de la justice, de la  participation à des organisations professionnelles, de l’éducation, de la formation, du logement, de la santé, de la protection sociale, de l’exercice d’une activité économique, de l’accès aux services publics, entre autres; ils s’engagent aussi à abolir ou à modifier toute législation qui constitue une discrimination et une intolérance ou y donne lieu.)  

(Le CANADA propose la rédaction suivante: Les États parties s’engagent à adopter la législation qui définit et interdit clairement la discrimination applicable au secteur public aussi bien que privé, spécialement dans les secteurs d’emploi, de la participation à des organisations professionnelles, à l’éducation, à la formation, au logement, à la santé, à la protection sociale, à l’exercice d’une activité économique et à l’accès aux services publics;

Chaque État partie abolira ou modifiera toute législation qui tend à créer ou à perpétuer la discrimination et l’intolérance. ) 

Article 10 


Les États parties s’engagent à assurer que leurs systèmes politiques et juridiques reflètent adéquatement la diversité au sein de leurs sociétés afin que les besoins particuliers et légitimes de chacun des secteurs de la population puissent être satisfaits.

(Mexique : Les États parties s’engagent à assurer que leurs systèmes de distribution, juridiques, économiques et socio-politiques reflètent adéquatement la diversité au sein de leurs sociétés afin que les besoins particuliers et légitimes de chacun des secteurs de la population puissent être satisfaits.)

(COSTA RICA: “Les États parties s’engagent à satisfaire les besoins légitimes de tous les groupes et secteurs de la population, de manière à refléter la diversité qui existe dans la société”)

(SECRÉTARIAT: Les États s’engagent à prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que la diversité de leurs sociétés soit respectée et reflétée dans toutes les sphères de l’activité publique et privé)

(CANADA: Les États parties s’engagent  à encourager la diversité dans la participation à leurs systèmes politiques et judiciaires

Article 11



Les États parties s’engagent à assurer aux victimes du racisme, de la discrimination et de l’intolérance un traitement équitable, l’égalité d’accès au système de justice, des jugements flexibles et efficaces, un dédommagement juste dans le cadre civil ou pénal, selon le cas. En outre, ils envisageront d’adopter les mesures législatives nécessaires pour assurer le rétablissement du fardeau de la preuve, de telle sorte qu’il revienne à l’accusé de prouver l’adoption de procédures et pratiques qui assurent un traitement équitable et non discriminatoire. (MEXIQUE: Les États parties s’engagent à assurer aux victimes de la discrimination et de l’intolérance un traitement équitable, l’égalité d’accès au système de justice à travers des jugements flexibles tenus dans des délais brefs et raisonnables, un dédommagement juste sur les plans civil ou pénal, selon le cas. En outre, ils envisageront d’adopter les mesures législatives nécessaires pour assurer le rétablissement du fardeau de la preuve, de telle sorte qu’il revienne à l’accusé de prouver l’adoption de procédures et pratiques qui assurent un traitement équitable et non discriminatoire.) 

(CANADA: Les États parties s’engagent à adopter les mesures qui s’imposent en vue de faire en sorte que les victimes du racisme et de la discrimination reçoivent un traitement équitable, jouissent d’un accès égal au système de justice, de jugements flexibles et efficaces et de recours efficaces sur les plans civil ou pénal, selon le cas. Dans les jugements civils, les États parties pourront aussi envisager l’adoption de mesures qui permettent  le rétablissement du fardeau de la preuve, pour que l’accusé puisse donner une explication sur tout traitement différentiel au cas où le plaignant soit le premier à démontrer un cas de discrimination. 

Article  12

Les États parties s’engagent à considéré comme aggravant tout acte qui comporte une discrimination ou des actes d’intolérance multiple, c’est-à-dire lorsque toute distinction, exclusion ou restriction est basée sur deux ou davantage de critères énoncés à [l’alinéa “1” de l’article 1] de la présente Convention. 

(CANADA: propose de supprimer cet article)
Article 13 


[Les États parties s’engagent à établir des études sur la nature, les causes et les manifestations de la discrimination et l’intolérance dans leurs pays respectifs, tant aux échelles locale et régionale que nationale; ils s’engagent aussi à recueillir, à compiler et à diffuser des données et des statistiques sur la situation des groupes ou individus  qui sont victimes de la discrimination et de l’intolérance.]

(COSTA RICA: Les États parties s’engagent à disposer (que ce soit par leurs propres moyens ou à travers un recrutement) d’études sur la nature, les causes et les manifestations de la discrimination et l’intolérance dans leurs pays respectifs, tant aux échelles locale et régionale que nationale; ils s’engagent aussi à recueillir, à compiler et à diffuser des données et des statistiques sur la situation des groupes ou individus qui sont victimes de la discrimination et de l’intolérance)

(CANADA: Les États parties s’engagent à encourager des études sur la nature, les causes et les manifestations de la discrimination dans leurs pays respectifs, tant aux échelles locale et régionale que nationale; ils s’engagent aussi à recueillir, à compiler et à diffuser des données, le cas échéant, sur la situation des groupes ou individus qui sont victimes de la discrimination)

(ANTIGUA AND BARBUDA: estime que cette obligation impose un grand fardeau financier sur les États membres. Il est d’accord avec les délégations qui suggèrent une rédaction dans les termes suivants : “Les États membres devraient encourager des études”. Antigua-et-Barbuda ne peut pas engager des fonds publics pour de telles recherches en prenant en considération le fait qu’il n’existe pas un taux élevé de racisme).

Note:

Quelques délégations comme le Brésil, le Mexique et le Venezuela estiment que l’obligation de l’État n’exclut pas celle d’autres entités, entreprises ou organisations; elles estiment aussi que l’utilisation d’une expression comme “encourager les études…” ne serait pas suffisante dans cet article. De surcroît, la délégation du Venezuela fait allusion à l’importance de l’inclusion dans cet article un accent sur l’éducation et la promotion de la culture focalisée sur la tolérance. 

Les délégations du Costa Rica et du Pérou, par exemple, pensent que l’objectif des études n’est pas clair. 

Article 14 


Les États parties s’engagent, conformément à leurs normes internes, à établir ou à désigner  une institution nationale qui sera responsable du suivi de la mise en œuvre de la présente Convention, information qui sera communiquée au Secrétariat général de l’OEA. Le Représentant de cette institution nationale sera le représentant de cet État au sein du Comité interaméricain pour la prévention, l’élimination et la sanction du racisme, ainsi que toutes les formes de discrimination et d’intolérance. 

(CANADA: Les États parties s’engagent, conformément à leur législation nationale, à mettre en place un ou plusieurs mécanismes nationaux chargés d’assurer le suivi de la mise en œuvre des dispositions de la présente Convention et à en informer ensuite le Secrétariat général de l’OEA au sujet de ces mécanismes). 

Article 15 


Les États parties s’engagent à promouvoir la coopération internationale pour un échange d’idées et d’expériences, ainsi que pour la mise en œuvre de programmes destinés à répondre aux objectifs visés par la présente Convention. 

CHAPITRE V

Mécanismes de protection et de suivi de la Convention 

Article 16


En vue d’assurer le suivi de la mise en œuvre des engagements pris par les États en vertu de la présente Convention: 

(CANADA: propose de remplacer le mot : engagements, par : obligations) 

i)
Toute personne, tout groupe de personnes ou toute entité non gouvernementale légalement reconnue dans un ou plusieurs États membres de l’Organisation peut présenter à la Commission des pétitions contenant des dénonciations ou des plaintes à propos de la violation de la présente Convention par un État partie. De même, tout État partie peut, au moment de déposer son instrument de ratification ou d’adhésion, ou à tout moment ultérieurement, déclarer qu’il reconnaît la compétence de la Commission pour recevoir et examiner les communications dans lesquelles un État partie allègue qu’un autre État partie a violé les droits de la personne établis dans la présente Convention. Dans ce cas, sont appliquées toutes les normes de procédures pertinentes énoncées dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ainsi que dans le Statut et le Règlement de la Commission. 

(CANADA: estime qu’il est important d’inclure le terme « adhésion ». De surcroît, il propose que la dernière phrase de ce paragraphe se lise comme suit : Dans les deux cas,  seront appliquées les normes de procédures pertinentes énoncées dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme (à laquelle l’État  en question est partie), ainsi que dans le Statut et le Règlement de la Commission.)

i) Les États parties peuvent demander des consultations à la Commission à propos de questions se rapportant à l’application effective de la présente Convention. Ils peuvent également rechercher des services consultatifs et de coopération technique visant à garantir l’application effective de toutes les dispositions de la présente Convention. La Commission leur fournit, dans la mesure de ses possibilités, des services consultatifs  et l’assistance requise  lorsqu’ils en font la demande.

(BRÉSIL: estime opportun d’inclure le membre de phrase suivant : sans préjudice de la compétence consultative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme).


iii)
Tout État partie peut, au moment du dépôt de son instrument de ratification ou d’adhésion, ou à tout moment ultérieurement, déclarer qu’il reconnaît comme obligatoire de plein droit et sans convention spéciale la compétence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sur toutes les affaires relatives à l’interprétation ou à l’application de cette Convention. Dans ce cas, seront appliquées toutes les normes de procédures pertinentes énoncées dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ainsi que dans le Statut et le Règlement de la Commission

(CANADA: terminer le paragraphe après  “droits de l’homme” et ne pas inclure le membre de phrase  “ainsi que dans le Statut et le Règlement de la Cour ».


iv)
Il sera mis sur pied  un Comité interaméricain  pour la prévention, l’élimination et la sanction de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, composé d’un expert indépendant de chaque État partie. La première réunion du Comité sera convoquée par le Secrétariat général de l’OEA dès qu’il aura reçu le dixième instrument de ratification. Cette réunion aura lieu au siège de l’Organisation, trois mois après cette convocation, pour entériner son installation, approuver son règlement, sa méthodologie de travail et élire son bureau. Cette réunion sera présidée par le représentant du pays qui dépose le premier instrument de ratification de la présente Convention. 

(CANADA: propose de supprimer cet article)

Note: 

La Délégation du Mexique propose de séparer les articles qui se réfèrent au Comité et ceux qui traitent de la Commission en vue de donner plus de clarté à ce chapitre.
v) Le Comité sera le forum consacré aux échanges d’idées et de données et au partage d’expériences, ainsi qu’à un examen des progrès réalisés par les États parties dans la mise en œuvre de la présente Convention et de toute circonstance ou difficulté qui affecte le stade d’application de celle-ci. Ce Comité pourra formuler des recommandations aux États parties pour qu’ils adoptent les mesures qui s’imposent. À ces fins, les États parties s’engagent à soumettre un rapport au Comité durant l’année qui suivra la première réunion, en relation avec l’exécution des obligations énoncées  dans la présente Convention. Les rapports que présentent les États parties  au Comité devront contenir en outre des données et des statistiques ventilées des groupes vulnérables. Par la suite, les États parties présenteront des rapports tous les quatre ans.  Le Secrétariat général de l’OEA fournira au Comité tout l’appui requis pour l’exécution de ses fonctions. 

(CANADA: propose de supprimer cet article)

CHAPITRE  VI

Dispositions générales

Note: La Délégation du Canada propose de supprimer les titres qui accompagnent chaque article de ce chapitre.

Article 17 
Interprétation

1.
Aucune disposition de la présente Convention ne pourra être interprétée comme une restriction ou une limitation à la législation nationale des États membres qui prévoient des protections et des garanties égales ou supérieures à celles établies dans la présente Convention.

2.
Aucune disposition de la présente Convention ne pourra être interprétée comme une restriction ou une limitation de la Convention américaine relative aux droits de la personne ou à d’autres conventions internationales en la matière prévoyant des protections égales ou supérieures à celles de cette Convention.

Article 18
Dépositaire


L’instrument original de la présente Convention, dont les versions française, anglaise espagnole et portugaise font également foi, sera déposé au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.

Article  19
Signature et ratification


1.
La présente Convention est ouverte à la signature de tous les États membres de l’Organisation des États Américains.

(VENEZUELA: demande l’inclusion à la fin de la phrase suivante : laquelle en enverra copie à tous les États parties)

(CANADA: propose la rédaction suivante : La présente Convention est ouverte à la signature, la ratification et l’adhésion de tous les États membres de l’Organisation des États Américains) 

2. La présente Convention est soumise à la ratification ou à l’adhésion des États signataires, conformément à leurs procédures constitutionnelles. Les instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.

     (CANADA: Propose la rédaction suivante: La présente Convention est soumise à la ratification ou à l’adhésion, conformément aux procédures constitutionnelles et aux lois applicables. Les instruments de ratification ou d’adhésion seront déposés auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains)

Article 20
Réserves

Tout État partie peut formuler des réserves à la présente Convention au moment de sa signature ou de sa ratification, du moment que celles-ci ne sont pas incompatibles avec l’objet ou le but de la présente Convention et qu’elles s’appliquent à une ou plusieurs dispositions précises.

(CANADA: propose la rédaction suivante : Les États parties peuvent formuler des réserves à la présente Convention au moment de sa signature, de sa ratification ou de son adhésion, du moment que celles-ci ne sont pas incompatibles avec l’objet ou le but de la présente Convention et qu’elles s’appliquent à une ou plusieurs dispositions précises)

Article 21
Entrée en vigueur

1.
La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du dépôt du deuxième instrument de ratification de la Convention auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.

(CANADA: propose la rédaction suivante: La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du dépôt auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, du dixième instrument de ratification de la Convention ou d’adhésion à celle-ci)

2. Pour chaque État qui ratifie la présente Convention après le dépôt du deuxième instrument de ratification, la Convention entrera en vigueur le trentième jour après la date du dépôt par cet État de son instrument de ratification.

(CANADA: propose la rédaction suivante: Pour chaque État qui ratifie la présente Convention après le dépôt du dixième instrument de ratification ou d’adhésion, la Convention entrera en vigueur le trentième jour après la date du dépôt par cet État de son instrument de ratification)

Article  22
Dénonciation

La présente Convention produit ses effets indéfiniment, mais tout État partie peut la dénoncer moyennant notification écrite adressée au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains. Un an après la date du dépôt de l’instrument de dénonciation, la Convention cessera de produire ses effets à l’égard de l’État qui l’a dénoncé, mais elle demeurera en vigueur à l’égard des autres États parties. Cette dénonciation n’exonère pas l’État partie des obligations qui lui sont imposées par la présente Convention en ce qui concerne toute action ou omission qu’il aurait commise avant la date de prise d’effet de sa dénonciation.

(CANADA: propose la rédaction suivante : Tout État partie peut dénoncer la présente Convention moyennant notification écrite adressée au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains. Un an après la date du dépôt de l’instrument de dénonciation, la Convention cessera de produire ses effets à l’égard de l’État qui l’a dénoncé. Cette dénonciation n’exonère pas l’État partie des obligations qui lui sont imposées par la présente Convention en ce qui concerne toute action ou omission qu’il aurait commise avant la date de prise d’effet de sa dénonciation.)
Article 23
Protocoles additionnels



Tout État partie peut soumettre à la considération des autres États parties réunis à l’occasion de l’Assemblée générale de l’OEA des projets de protocoles additionnels à cette Convention, afin d’inclure progressivement d’autres droits dans le régime de protection prévu par celle-ci. Chaque protocole additionnel doit fixer les modalités de son entrée en vigueur et s’appliquera uniquement aux États parties audit protocole.

(CANADA: propose ce qui suit pour cet article: 

(1) Tout État partie peut proposer une modification de la présente Convention et la soumettre au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains. Le Secrétariat général saisira les États parties de toute modification proposée. 

  
(2) Les modifications entreront en vigueur lorsqu’elles ont été acceptées par la majorité des deux tiers des États parties à la présente Convention.   


(3) Lorsqu’elles entrent en vigueur, les modifications seront obligatoires pour les États parties qui les auront acceptées, tandis que les autres États parties continueront d’être liés par les dispositions  de cette Convention et par toute autre modification antérieure qu’ils auront acceptée. 

[Nouveau] Article 24


Le Secrétariat général notifiera à tous les États membres de l’Organisation des États Américains : 

(a) Les signatures ainsi que les instruments de ratification de la présente Convention et d’adhésion à celle-ci ;  

(b) La date d’entrée en vigueur de la Convention ;

(c) Toute dénonciation déposée en vertu de l’article 22  et

(d) Toute modification soumise en vertu de l’article 23
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PROJET DE RÉSOLUTION

PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE 



L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU le rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale,
RÉAFFIRMANT le contenu de la résolution AG/RES. 2276 (XXXVII/07) intitulée: “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” et de toutes les résolutions antérieures sur cette question; AG/RES. 1712 (XXX-O/00) et AG/RES. 1774 (XXXI-O/01) intitulées: “Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”; AG/RES. 1905 (XXXII-O/02), AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2038 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2126 (XXXV-O/05), intitulées: “Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et étude de l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine”, 

VU le document CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 7 corr. 1, “Document consolidé: Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”,
DÉCIDE:

1.
De prendre note des progrès accomplis au sein du groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance. 

2.
De donner pour instructions au Groupe de travail de poursuivre les négociations au sujet de ce projet de Convention, en prenant en compte les progrès mentionnés dans le document CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 7 corr. 1 “Document consolidé: Projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, et conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés par le groupe en entamant ses travaux. 

3.
De demander au Groupe de travail de continuer d’encourager des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, ainsi que celles de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et de les exhorter à continuer d’envoyer leurs apports par écrit pour qu’ils soient examinés par ce Groupe, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, comprises dans la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999, de continuer également à recevoir les contributions des représentants de groupes en situation de vulnérabilité ainsi que des organisations de la société civile intéressées. 
4.
De demander au Groupe de travail de tenir une réunion d’une journée au siège de l’OEA avant la fin de 2008 pour recevoir des contributions et apports au processus de négociation du “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” dans le but de faire progresser et de renforcer le processus de négociation du projet de Convention et de faciliter la participation d’experts gouvernementaux. Cette réunion vise à ce que les apports des participants et experts guident et nourrissent le processus de négociation au moyen d’une analyse technique de points spécifiques qui auraient d’abord été identifiés au sein du Groupe de travail. 

5.
De renouveler les mandats émis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5, 7, et 8 de la résolution AG/RES.2168 (XXXVI-O/06). 

6. 
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter un appui aux activités du Groupe de travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques. 

7.
De demander au Conseil permanent de donner suite à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, et suivant les normes et principes applicables en matière financière et de ressources humaines à l’Organisation, et de lui soumettre un rapport sur les suites données à la présente résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire. 
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RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE DU GROUPE DE TRAVAIL CHARGÉ D’ÉLABORER UN PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL DE L’ÉTAT CIVIL ET  “DROIT À L’IDENTITÉ ”

I. CRÉATION
Lors de sa Trente-septième Session ordinaire, tenue au Panama en juin 2007, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07) “Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et droit à l’identité”. Cette résolution a chargé le Conseil permanent d’établir, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, un groupe de travail chargé d’élaborer un Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et du “Droit à l’identité”. En ce sens, le Groupe de travail a été établi le 30 août 2007, jour où a été élu Président le Ministre Luís Javier Campuzano, Représentant suppléant de la Mission permanente du Mexique près l’OEA.  

II. BUREAU
À sa première réunion, qui s’est tenue le 5 octobre 2007, le Groupe de travail a procédé à l’élection des Vice-présidents: Sarah Hankins, Représentante suppléante des États-Unis, a été élue première Vice-présidente par acclamation et Luis Exequiel Alvarado Ramírez, Représentant suppléant du Nicaragua a été élu second Vice-président par acclamation.

Le projet de Plan de travail du Groupe a été présenté à cette réunion; il a été approuvé en salle. Par la suite, le projet de Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de “droit à l’identité”, publié sous la cote CAJP/GT/DI-2/07 corr. 1, a été présenté par le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) du Secrétariat général de l’OEA. 

III. DÉROULEMENT DES ACTIVITÉS
· Début de la négociation du projet de Programme

La négociation du projet de Programme s’est entamée à la réunion suivante du Groupe de travail, le 29 octobre 2007. Conformément aux diverses orientations énoncées au point 4 de la résolution AG/RES 2286 (XXXVII-O/07) “Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de “droit à l’identité””, le Programme comporte les objectifs et actions concrètes suivants :

1. Universalité et accessibilité de l’enregistrement de l’état civil et du droit à l’identité 
2. Renforcement des politiques, des institutions publiques et de la législation 
3. Participation citoyenne et sensibilisation 
4. Identification des pratiques optimales 
5. Coopération internationale et régionale 
Le Programme est également composé d’une mission, des objectifs et actions concrètes susmentionnés et de cinq stratégies. 

La négociation du Programme s’est poursuivie à  la réunion suivante du Groupe de travail, tenue le 16 novembre 2007. Lors de cette rencontre, les contributions transmises par les délégations de la Colombie, des États-Unis et de la République bolivarienne du Venezuela ont été examinées. Il a également été demandé aux États membres de faire parvenir leurs suggestions de participants à la réunion au cours de laquelle seront reçues les contributions au projet de Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de droit à l’identité, qui aura lieu le 5 décembre.

Par ailleurs, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07), intitulée “Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité””, les organisations, organismes spécialisés et entités compétents du système interaméricain ainsi que les États membres sont invités à faire parvenir leurs contributions en lien avec les tâches du Groupe de travail chargé d’élaborer le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de “droit à l’identité”. À la réunion du Groupe de travail du 16 novembre 2007, les États membres ont décidé d’élargir cette participation aux activités du Groupe de travail aux organisations de la société civile, leur permettant d’envoyer, par écrit, des recommandations et des contributions au projet de Programme.
· Réunion visant à recevoir les contributions au projet de Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de “droit à l’identité”

Le 5 décembre 2007, le Président du Groupe de travail a convoqué, en vertu du paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07) “Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité”, une réunion pour recevoir les contributions relatives à ce projet de Programme. 

Cette réunion avait pour objectif de disposer d’experts d’organisations et d’organismes spécialisés et d’entités compétentes du système interaméricain ainsi que d’experts de la société civile pouvant expliquer les cinq objectifs du projet de Programme à partir de perspectives aussi bien théoriques que pratiques. Des représentants des registres de l’état civil de la Colombie, du Mexique, du Panama et de la République dominicaine étaient présents; ils ont parlé des progrès réalisés par les institutions responsables de l’enregistrement de l’état civil dans leur pays et des défis auxquels elles devront faire face dans l’avenir. Des experts dans ce domaine provenant de divers organismes internationaux tels que l’UNICEF, la BID, l’UNHCR, l’IIN et l’OEA étaient également présents à cette réunion. Les panelistes ont expliqué les mesures que prennent leurs organisations pour promouvoir l’universalité de l’enregistrement de l’état civil dans la région. En outre, des représentants d’organisations de la société civile qui travaillent dans ce domaine ont fait part de leur vision de la problématique et ont présenté leurs suggestions respectives en ce qui a trait aux divers points du Programme. Les contributions ont toutes été très utiles à l’élaboration du projet de Programme. 

L’ordre du jour de la réunion a été publié sous la cote CAJP/GT/DI-11/07 rev. 2, et le rapport final de cette même réunion porte la cote CAJP/GT/DI-20/08.

· Poursuite de la négociation du Programme et examen des contributions reçues 
Après la tenue de la réunion consacrée à recevoir les contributions, sept réunions du Groupe de travail se sont tenues afin de poursuivre la négociation du projet de Programme. Ces réunions ont toutes eu lieu en 2008, aux dates suivantes : le 18 janvier, le 8 février, le 29 février, le 3 mars, le 19 mars, le 31 mars et le 11 avril. 

Durant ces réunions, les contributions reçues à la réunion du 5 décembre ont été examinées, ainsi que les commentaires écrits reçus des organisations suivantes : l’Instituto de Defensa Legal (Institut de défense légale) (Lima, Pérou), l’Université des Indes occidentales (Cave Hill, Barbade), l’Instituto Nacional de Lenguas Indígenas (Institut national des langues autochtones) (Mexique) et le Programa de nombres Indígenas (Programme des noms autochtones) (Argentine). Le document consolidé comportant les contributions des organisations de la société civile a été publié sous la cote CAJP/GT/DI-18/08.

Les contributions provenant des délégations de la Colombie (CAJP/GT/DI-6/07), des États-Unis (CAJP/GT/DI-7/07), de la République bolivarienne du Venezuela (CAJP/GT/DI-14/07), de l’Équateur (CAJP/GT/DI-16/07) et de la République dominicaine (CAJP/GT/DI-22/08) ont également été examinées. 

· Proposition pilote de création du Forum virtuel interaméricain pour l’enregistrement universel de l’état civil et le droit à l’identité 
À la réunion du 31 mars 2008 du Groupe de travail, un représentant du Secrétariat exécutif au développement intégré du Secrétariat général a présenté une proposition de plan pilote de création d’un forum virtuel interaméricain portant sur l’enregistrement universel de l’état civil conçu pour être un outil pratique de promotion de la discussion et de la mise en commun de données d’expériences, de leçons apprises et de connaissances relatives à l’identité et à l’enregistrement de l’état civil dans la région. Cette proposition se retrouve dans le document portant la cote CAJP/GT/DI-26/08, qui a été distribué aux États membres afin qu’ils l’évaluent et puissent faire leurs commentaires à ce sujet. 
· Rapport sur les progrès réalisés dans l’application du Mémorandum d’entente entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) et la Banque interaméricaine de développement (BID) pour la coopération en matière d’enregistrement de l’état civil des citoyens
À la réunion du 11 avril 2008 du Groupe de travail, faisant suite au mandat de la résolution AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07) de l’Assemblée générale intitulée “Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité””, le Secrétariat général a présenté un rapport détaillé des diverses activités réalisées par l’OEA en coopération avec la Banque interaméricaine de développement (BID) et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) dans le cadre du Mémorandum d’accord pour la coopération en matière d’enregistrement de l’état civil des citoyens auquel ont souscrit les trois organisations le 8 août 2006. Ce rapport figure dans le document portant la cote CAJP/GT/DI-29/08.

IV. PRÉSENTATION DU PROJET DE RÉSOLUTION 
À la réunion du 11 avril 2008, le Groupe de travail a terminé la négociation et a approuvé le projet de Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de “droit à l’identité”.

Dans le présent rapport, le Groupe de travail présente à la Commission des questions juridiques et politiques, afin qu’elle l’examine, un projet de résolution publié sous la cote CAJP/GT/DI-28/08 rev. 3, et approuvé ad referendum à la réunion du 28 avril 2008. Ce projet de résolution s’intitule “Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité”” et a été présenté par les délégations du Pérou et du Mexique. Dans ce projet de résolution, il est décidé d’adopter le Programme interaméricain ci-joint. 


Luis Javier Campuzano


Représentant suppléant du Mexique près l’OEA


Président du Groupe de travail chargé d’élaborer un


Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil


et de “droit à l’identité”.
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RAPPORT DU COORDINATEUR DU GROUPE DE TRAVAIL INFORMEL

CHARGÉ D’ÉTUDIER LA SITUATION DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN 

DES AFFAIRES INDIGÈNES 

(Présenté par le coordinateur du Groupe de travail informel)

RAPPORT DU COORDINATEUR DU GROUPE DE TRAVAIL INFORMEL

CHARGÉ D’ÉTUDIER LA SITUATION DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN 

DES AFFAIRES INDIGÈNES 

(Présenté par le coordinateur du Groupe de travail informel)


Le Groupe de travail informel chargé d’étudier la situation de l’Institut  interaméricain des affaires indigènes (III) a été créé dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent le 30 août 2007, conformément aux dispositions du paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2284 (XXXVII-O/07) “Situation de l’Institut  interaméricain des affaires indigènes” adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA tenue au Panama en juin 2007.  

Selon le paragraphe 2 du dispositif de la résolution, l’Assemblée générale décide “2. De demander au Conseil permanent de procéder, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, à la création d’un groupe de travail composé des pays membres de l’III et des autres États membres qui désirent y participer, lequel aura pour tâche:

a.
D’étudier la situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes dans le but de formuler des recommandations sur son avenir en prenant en compte les propositions formulées par son Directeur général, ainsi que les contributions que remettent par écrit les représentants des peuples autochtones, des experts, d’autres entités concernées par cette question et des organisations de la société civile, conformément aux “Directives appelées à régir la participation de la société civile aux activités de l’OEA”;. 

b.
D’envisager la protection et la mise en valeur en général de l’important patrimoine historique et documentaire de l’III.

c.
De soumettre un rapport sur les résultats de ce qui précède à la Commission des questions juridiques et politiques durant le second semestre de 2007 afin que le Conseil permanent puisse prendre les décisions qui s’imposent”.



À cette fin, le Groupe a tenu cinq réunions, à savoir les 13 septembre, 5 octobre et 13 décembre 2007, et les 5 février et -- mai 2008. Diverses délégations ont participé à ces réunions et le Secrétariat général (Département des services juridiques, Secrétariat aux Sommets et Bibliothèque Colomb) leur ont apporté une assistance technique. Ces réunions ont également été honorées de la présence du Directeur général de l’Institut  interaméricain des affaires indigènes et des fonctionnaires du Programme Nation multiculturelle de l’Université nationale autonome du Mexique. En exécution du mandat visé dans la résolution de l’Assemblée générale, elles ont reçu les contributions que leur ont remises par écrit les représentants des peuples autochtones, des experts, d’autres entités intéressées par cette question, et des organisations de la société civile, conformément aux “Directives appelées à régir la participation de la société civile aux activités de l’OEA”. 


Le  document que le Groupe de travail a la satisfaction de soumettre à l’examen de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) est le fruit du vaste dialogue ouvert qui a été mené à bien pendant cette période.


Je souhaite remercier tout particulièrement les délégations des États membres qui, grâce à leur disposition au dialogue et, surtout, à leur intérêt pour cette question, ont prêté l’attention nécessaire au mandat conféré par l’Assemblée générale face à la nécessité d’analyser avec tout le soin qui s’impose, d’une façon exhaustive et conformément au contexte social et juridique actuel, la situation de l’III, dont la genèse s’est inscrite dans un moment particulier de l’histoire. 

Je remercie également le Directeur de l’III, M. Guillermo Espinosa, car son exposé franc et sincère de la situation de l’Institut dont il est chargé nous a permis de disposer d’éléments concrets pour adopter les recommandations figurant dans ce rapport. Je souhaite aussi exprimer ma reconnaissance à tous les représentants des peuples autochtones qui ont fait parvenir leurs réponses par écrit au questionnaire qui leur a été distribué.

Je tiens aussi à remercier le Secrétariat général qui a apporté son appui constant à l’exécution du mandat et, en particulier, à souligner la tâche accomplie par le Secrétariat de la Commission des questions juridiques et politiques, le Secrétariat aux Sommets et le Département des services juridiques. 

Enfin, je souhaite, au nom du Groupe de travail, remercier sincèrement le Président de la Commission des questions juridiques et politiques, l’Ambassadeur Roberto Álvarez Gil.  


Je vous remercie.

Alonso Martínez Ruiz

Représentant suppléant du Mexique

Coordinateur du Groupe de travail informel

chargé d’étudier la situation de l’Institut  interaméricain des affaires indigènes

I. Déroulement des travaux

Le Groupe de travail, en application des dispositions de la résolution AG/RES. 2284 (XXXVII-O/07), a tenu des consultations avec divers acteurs et organisé des exposés en vue de faire connaître la situation de l’III et d’obtenir des éléments pour formuler les recommandations qui sont soumises au Conseil permanent et, par la suite à l’Assemblée générale de l’OEA. À ce sujet, les principaux exposés qui ont été présentés sont les suivants:

A) Exposé sur la relation entre l’OEA et l’III.

Le représentant du Département des services juridiques, M. Sergio Biondo, a expliqué la nature juridique de la relation entre l’OEA et l’III. 

En premier lieu, M. Biondo a mentionné que l’III est une organisation internationale indépendante, dotée de ses propres personnalités, organes et patrimoine. Il a indiqué que, compte tenu de ce qui précède, l’III a la faculté d’adopter des décisions politiques et juridiques de manière autonome, moyennant les mécanismes prévus dans son instrument constitutif. 

Conformément aux attributions propres de l’III et à sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA selon le Chapitre XXI de la Charte de l’OEA, ces deux organisations ont conclu un accord le 17 mars 1953, lequel a été remplacé par l’accord en vigueur qui a été signé dans la ville de Santa Fe, au Nouveau Mexique (États-Unis d’Amérique) le 25 octobre 1985. 

Puis, en se fondant sur un avis juridique émis par ce Département, il a expliqué que l’Assemblée générale peut établir des normes concernant la relation entre l’OEA et l’III, mais n’est pas habilitée à modifier les normes internes de l’Institut, ses objectifs ou un quelconque point de la Convention de Pátzcuaro. À ce sujet, a-t-il indiqué, l’article 2 de cet accord dispose que:  
“L’Institut jouira de l’autonomie technique et administrative la plus large dans la réalisation de ses objectifs, mais il devra tenir compte des recommandations de l’Assemblée générale et des Conseils de l’Organisation [des États Américains], conformément aux dispositions de la Charte de celle-ci”. 

L’Assemblée générale de l’OEA peut formuler des recommandations à l’intention de l’Institut et, dans ce cas, celui-ci peut les prendre en compte, sans que cela signifie qu’il doive nécessairement les suivre.

Par ailleurs, M. Biondo a fait allusion au Rapport du Secrétariat général sur la Mission d’assistance technique envoyée à l’Institut interaméricain des affaires indigènes (CP/RES. 585 (909/92)), document OEA/Ser.G/CP/doc.2308/92, du 28 septembre 1992, dont le résumé faisait état du délabrement administratif dans lequel l’Institut se trouvait, de l’insuffisance de son budget et de son insolvabilité financière. Parmi les recommandations, figurait une ébauche de plan à trois étapes qui comprenaient la suspension des fonctions de l’III, la réorganisation de sa structure assortie initialement d’une éventuelle révision de la Convention de Pátzcuaro et, en troisième lieu la création d’un Réseau interaméricain d’information indigène (RIII).

Ensuite, au sujet des solutions dont disposerait l’Institut lui-même pour déterminer son avenir, y compris sa fermeture le cas échéant, M. Biondo a déclaré que, sans avoir l’intention de porter atteinte à l’autonomie technique et administrative de l’III, il discernait deux possibilités: la dénonciation de la Convention de Pátzcuaro par tous les États parties ou la fermeture de l’III sur instruction du Conseil permanent. 

Enfin, en ce qui concerne les formules juridiques possibles sur l’avenir juridique du patrimoine historique et bibliographique de l’III, M. Biondo a mentionné la possibilité que l’III décide avant sa fermeture de l’avenir de son patrimoine juridique et bibliographique. À ce sujet, il a déclaré que l’III pourrait opter pour un prêt à usage de son patrimoine ou un don de son patrimoine à une autre institution, nationale ou internationale. Il pourrait être convenu, a-t-il ajouté, qu’au cas où l’institution désignée à cet effet déciderait de cesser d’avoir la charge de ce patrimoine, ce serait l’ensemble des États parties à la Convention de Pátzcuaro (si elle est toujours en vigueur) ou l’OEA qui déterminerait l’avenir de celui-ci.

B) Exposé sur la situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes

Le Groupe de travail a aussi analysé la situation actuelle de l’Institut interaméricain des affaires indigènes pour disposer des principaux éléments permettant de prendre une décision sur son avenir. À cette fin, il a examiné sa situation financière, sa capacité d’exécution de son mandat, l’état de sa bibliothèque et de son patrimoine historique et les résultats de ses vingt dernières années de travail. Non seulement les derniers rapports de l’III ont été remis au Groupe de travail, mais M. Guillermo Espinosa, Directeur général de l’III était aussi présent et a fait un exposé sur la situation actuelle de l’III.  

Dans son exposé, M. Espinosa a revu la situation de l’III depuis le 2 octobre 2001, date à laquelle les pays membres se sont engagés envers le Conseil directeur de l’Institut à appuyer et conserver celui-ci en déployant un effort extraordinaire de financement de leurs quotes-parts et de leurs arriérés. Sur ce point, il a rappelé qu’à partir de 2002 toutes les Assemblées générales de l’OEA ont exhorté les pays membres à s’acquitter de leurs dettes envers l’institution.

Cependant, il a souligné que depuis sa nomination en mars 2002, le montant total de la dette des pays envers l’III s’élève à EU$1 093 887,54, ce qui équivaut au budget de huit années de fonctionnement de l’Institut si l’on prend comme référence l’exercice 2006. Une description détaillée des dettes actuelles figure ci-dessous.

	PAYS
	Quote-part annuelle
	Montant versé au titre de la quote-part 
	Période du retard de paiement
	Montant des impayés

	 
	EU$
	2007 EU$
	
	EU$

	Argentine
	8 875
	
	2001 - 2007
	62 125,00

	Bolivie
	5 000
	
	1984 - 2007
	85 000,00

	Brésil
	11 823
	
	2002 - 2007
	70 938,00

	Colombie
	10 000
	9 455
	 
	

	Chili
	10 000
	20 000
	 
	

	Costa Rica
	1 350
	
	2007
	1 350,00

	Équateur
	10 000
	
	solde 1988 à 2007
	197 375,91

	El Salvador
	1 000
	
	2002 - 2007
	6 000,00

	États-Unis
	
	
	1996-2000 
	600 000,00

	Guatemala
	5 000
	4 988
	 
	

	Honduras
	1 000
	
	2005 à 2007
	3 005,17

	Mexique
	95 000
	95 000
	solde de 2004
	8 270,00

	Nicaragua
	1 000
	4 814
	solde de 2007
	  267,46

	Panama
	5 000
	5 000
	2007
	5 000,00

	Paraguay
	5 000
	
	solde 1995, 1999-2007
	46 650,00

	Pérou
	1 563
	1 563
	2005 à 2007
	4 689,00

	Venezuela
	3 217
	
	2007
	3 217,00

	TOTAL
	174 828
	140 820
	 
	1 093 887,54


Il a mentionné que lorsqu’il a pris possession de l’III en avril 2002, le Conseil directeur lui a dit qu’il lui remettait une institution financièrement saine. Cependant, au cours de la même séance, il est apparu que, d’après certains documents, il existait des impayés au titre de la consommation d’eau et de l’impôt foncier dont le montant était estimé à 1 500 000,00 pesos mexicains (environ EU$145 000,00). Il a souligné qu’à ce jour les impayés au titre de la consommation d’eau portent sur dix ans (47 000,00 pesos mexicains, soit environ EU$4 500,00), correspondants à l’administration précédente et que ce montant peut justifier une demande de remise de dette pour cause de tardivité.

Par ailleurs, il s’est montré préoccupé par le manque d’augmentation des salaires des fonctionnaires de l’III, en particulier, par leur diminution en termes réels, par le niveau insuffisant du salaire du Directeur général par rapport aux autres fonctionnaires internationaux et même aux institutions nationales ayant un rapport avec la question indigène et implantées dans le pays hôte. 

M. Espinosa a rappelé l’intérêt manifesté par l’administration précédente de l’Institut pour une modification de sa base juridique, à partir d’une réforme de la Convention de Pátzcuaro, et le refus que les États membres ont opposé à cette idée. Il a fait observer qu’on pourrait envisager, le cas échéant, une réglementation de cette Convention. Cette proposition, a-t-il indiqué, devrait provenir des États membres de l’III eux-mêmes et que, partant, elle s’inscrirait dans un cadre plus limité que celui que forme le nombre des membres de l’OEA. Il a souligné que le changement devrait être de forme et de fond, car le concept d’ “indigénisme” ne répond pas actuellement aux attentes des peuples autochtones et la participation directe des peuples autochtones à l’Institut n’est pas prévue dans la Convention de Pátzcuaro.

D’après M. Espinosa, l’existence de l’III, au cas où il y aurait une réforme de la Convention, pourrait offrir aux peuples autochtones du Continent américain l’occasion d’avoir une institution à leur service, dotée de diverses fonctions, bien que modestes, et que celle-ci pourrait même être dirigée par des représentants de communautés autochtones.

En ce qui concerne les projets directeurs actuels de l’III, il a souligné la nécessité de convertir l’Institut en un centre de documentation et d’information numérisé qui prêterait ses services par Internet. Quant aux futurs projets, il a mentionné qu’il était prévu: A) de rédiger l’histoire de l’indigénisme; et, B) de réaliser une étude sur l’état de développement des peuples autochtones. M. Espinosa a admis que ces projets nécessiteraient un volume important de ressources pour recruter du personnel spécialisé, ainsi que des conditions matérielles pour pouvoir mener à bien les travaux de recherche. 

0 M. Espinosa a souligné qu’une partie de l’III d’une valeur fondamentale consiste en sa Bibliothèque et ses archives historiques. Pour cette raison, il a mentionné qu’un objectif prioritaire est la protection de ce patrimoine et la numérisation future de sa collection afin d’en faciliter la consultation par Internet. Cette tâche est aussi fonction du montant disponible des ressources. 

Par ailleurs, il a indiqué que le magazine América Indígena est l’unique publication latino-américaine spécialisée en la matière au niveau régional et a souhaité qu’elle continue d’être publiée dans des temps nouveaux dans lesquels les articles seraient écrits par des autochtones.

0 S’agissant de la permanence de l’III, il a indiqué que l’objectif primordial est de préserver comme un tout, en raison de leur grande valeur historique, sa bibliothèque et son patrimoine historique. Il a mentionné que si pour une raison ou une autre on décidait de transférer le patrimoine de l’III à une autre institution, il serait nécessaire d’étudier minutieusement les caractéristiques, capacités et ressources de l’institution en question. Il devra s’agir, a-t-il ajouté, d’une institution qui aura une intention bien définie et la possibilité d’approfondir ces sujets et qui aura aussi en vue la permanence à long terme de ce patrimoine.

0 M. Espinosa a conclu par une évaluation subjective de la situation des peuples autochtones, en indiquant que, d’après lui, ces peuples ont cessé de bénéficier d’une action prioritaire de la part de nombreux gouvernements de la région. Selon lui, ils sont tombés dans un piège involontaire suscité par l’anniversaire de 1492, dont la célébration a consisté de discours des représentants de mouvements et des dirigeants autochtones qui ont été nettement plus centrés sur la commémoration des faits historiques que sur les perspectives concrètes de développement des peuples. À son avis, cela a eu pour conséquence qu’au cours des années postérieures à 1992 les progrès réalisés dans la résorption du retard historique subi par les peuples autochtones ont été nettement insuffisants, affaiblissant ainsi l’autorité de leurs dirigeants. De plus, dans nombre d’occasions les discours des dirigeants autochtones intervenant dans les tribunes internationales ne prenaient pas en compte la réalité sociale de leurs peuples aussi concrètement qu’il était nécessaire pour parvenir à d’autres formes de développement possibles. Enfin, il faut, a-t-il dit, que les mouvements autochtones contextualisent leurs propositions dans la réalité démocratique des sociétés de la région et compte tenu de la grande migration des autochtones des campagnes vers les villes.

C) Commentaires présentés par écrit par les représentants des peuples autochtones, des experts, d’autres entités intéressées par ce sujet et des organisations de la société civile, conformément aux “Directives appelées à régir la participation de la société civile aux activités de l’OEA”

En ce qui concerne le mandat figurant dans la résolution AG/RES. 2284 (XXXVII-O/07) “Situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”, les membres du Groupe de travail ont invité une fonctionnaire du Secrétariat aux Sommets des Amériques afin de déterminer la façon la plus réaliste de l’exécuter. À ce sujet, le Groupe de travail a décidé de tenir des consultations virtuelles compte tenu du fait que la base de données dont dispose l’Organisation des États Américains contient une liste de plus de cinq cents représentants de peuples autochtones, de plus de mille cinq cents organisations de la société civile, ainsi que de nombreuses universités. 

À ce sujet, le Secrétariat aux Sommets des Amériques a envoyé une convocation aux organisations de la société civile inscrites dans le Registre des organisations de la société civile de l’OEA et aux représentants des peuples autochtones, experts, entités et organisations de la société civile enregistrés dans la base de données du Secrétariat aux Sommets des Amériques, en leur demandant de lui faire part de leurs commentaires en réponse au questionnaire élaboré par le Groupe de travail informel. Le Secrétariat aux Sommets a reçu cinq (5) contributions de la part d’organisations de la société civile, de représentants de peuples autochtones et d’institutions universitaires (Amerindia dans le Programme radial indigène du IIIe millénaire, Panama; Commission juridique des peuples d’intégration Tawantinsuyana (COJPITA), Pérou; Organisation indigène Kus-Kurá de la société civile, Costa Rica; Fondation Paix mondiale, Chili, et Université de do Sul de Santa Catarina - Programme de revitalisation des cultures (UNISUL), Brésil).

D’après les réponses d’un petit nombre des entités citées, c’est la première fois que les États ont accordé de l’importance aux peuples autochtones d’Amérique. Elles ont mis l’accent sur l’ouverture d’instituts indigènes dans certains pays, sur quelques contributions apportées dans les domaines universitaires et d’études sociales qui ont aidé à surmonter le peu d’importance accordée aux peuples autochtones. Pour d’autres, l’III n’a favorisé aucun changement dans la réalité propre des peuples autochtones, que son approche était fondée sur un langage devenu anachronique et qu’il ne prenait pas en compte les contributions directes des peuples autochtones. D’après certaines réponses, l’III a encouragé dans les différents pays l’assimilation des peuples autochtones “en vue de leur disparition”. 

Dans ce contexte, la plupart des personnes interrogées ont répondu ne connaître ou ne reconnaître aucun apport de l’III au cours des quinze dernières années; une autre a fait valoir la position selon laquelle des réparations sont nécessaires, qui est apparue lors des préparations de la célébration des cinq cents ans de l’arrivée des Européens en Amérique. 

En ce qui concerne l’avenir de l’III, il faut, est-il indiqué, chercher ensemble une nouvelle forme de relation entre l’OEA et les peuples autochtones des Amériques à la lumière des progrès internationaux réalisés dans la reconnaissance de leurs droits humains dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones; institutionnaliser une table ronde permanente de dialogue à l’OEA et à l’ONU. Selon d’autres commentaires, une restructuration de l’III est nécessaire. D’autres encore font état de la nécessité d’étendre l’Institut à d’autres parties de la région. Enfin, il faut poursuivre, estime-t-on, le processus de restauration des cultures ravagées des peuples originaires des Amériques, par la récupération et la numérisation de leur patrimoine, établir une base de données sur l’information ethnique et culturelle des peuples originaires et un élargissement des espaces linguistiques à l’OEA pour accueillir les langues vivantes des peuples originaires des Amériques. 

Sur la question de l’utilité actuelle de l’III pour la condition des peuples autochtones et des fonctions qu’il pourrait exercer, il est nécessaire, est-il mentionné, de déroger à la Convention de Páztcuaro sur le sujet de l’III et de reconsidérer ensemble entre les États et les délégués des peuples autochtones la création d’un éventuel mécanisme générateur de progrès, qui puisse trouver de véritables solutions aux grands défis qui se posent à nos peuples. Selon d’autres, l’III, préalablement à une restructuration, doit promouvoir le développement intégral des peuples autochtones en encourageant la coopération internationale dans les domaines de l’éducation, de la santé, des droits de la personne, de la culture, de l’environnement et du développement économique et social. Pour d’autres encore, l’Institut doit être un organe d’orientation et de direction en matière de défense des peuples autochtones ou un Conseil consultatif. Enfin, selon certaines indications, l’III doit établir ses limitations conventionnelles sur de nouvelles bases pour se transformer en un forum dans lequel les peuples indigènes, autochtones ou originaires seront les acteurs principaux, de manière à ce qu’il serve de coordinateur pour renforcer les organisations indigènes qui s’implantent dans plusieurs pays. 

Sur la question de l’impact de l’III, compte tenu du nombre de ses membres (quinze États membres), les positions ont été contradictoires. Certaines personnes ont souligné que le fait que l’Institut a quinze pays membres représente un engagement envers les peuples autochtones, tandis que, pour d’autres, en raison du manque de participation pleine des pays de la région, l’Institut depuis sa création n’a pas contribué aux progrès des peuples autochtones. Les temps ont radicalement changé au cours des 70 dernières années, est-il mentionné, puisque les pleins droits des peuples autochtones sont reconnus au niveau international dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, rendant ainsi inutile l’III.

Parmi les raisons qui auraient amené certains pays à dénoncer la Convention de Pátzcuaro, figurent notamment: a) son manque d’opérativité quant à la recherche d’avantages pour les peuples autochtones et de solutions aux grands défis qui se posent pour ces peuples aux niveaux national et interaméricain; b) l’obsolescence dans laquelle elle est tombée du point de vue de son efficacité; c) l’adoption d’une position assimilationniste et intégrationniste envers les peuples autochtones, qui lui a fait perdre tout son prestige parmi les peuples autochtones. Par ailleurs, d’après une réponse, les dénonciations de la Convention s’expliquent par l’intérêt qu’ont certains pays à promouvoir l’uniformité culturelle au lieu de la diversité, ce qui est une caractéristique de la nature humaine. 
Concernant les impayés des États membres au titre de leurs contributions, les personnes interrogées estiment qu’ils s’expliquent par le manque de résultats de l’III car les directeurs de l’III et des instituts indigènes nationaux n’avaient pas été en mesure de remplir leurs fonctions dans un véritable esprit d’identité et de développement en raison de leur excès d’intellectualisation. D’autres soulignent que la plupart des États membres se sont rendu compte à travers les peuples autochtones eux-mêmes que cette institution n’exerce plus aucune fonction importante pour ces peuples. 
Par ailleurs, la bibliothèque et le patrimoine historique de l’III sont manifestement demeurés méconnus d’une façon générale. Ceux qui les connaissent estiment qu’ils ne s’appliquent guère à la situation des peuples autochtones actuellement, faisant valoir qu’il s’agit de publications universitaires et de recherche, mais ne portent pas sur des propositions visant à trouver des solutions aux grands défis qui se posent pour les peuples autochtones. D’autres ont mis l’accent sur le fait que l’Institut est une mémoire historique qui ne peut se perdre, bien qu’elle soit incomplète. 
Il convient de mentionner que la méconnaissance de la bibliothèque et du patrimoine historique se traduit par leur faible utilisation. Cependant, d’après une réponse, leur consultation a permis d’obtenir des informations utiles.

Il importe, a-t-on estimé, pour rendre accessible le patrimoine bibliographique de l’III, de promouvoir un rapprochement avec les pays et peuples autochtones, en particulier par un accès virtuel à des documents numérisés, rassembler une bibliographie actualisée, créer un centre d’information qui facilite l’accès à d’autres patrimoines existants dans divers pays de l’OEA pour ce qui est des productions autochtones ou des peuples originaires. 

Enfin, il convient de souligner que le document “Résultats et recommandations présentés au Conseil permanent”, issu de la séance de réflexion du Groupe de travail chargé de négocier une Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (document OEA/Ser.K/XVI/GT-DADIN/doc.324/08, du 5 février 2008), fait apparaître la position du Conclave indigène par rapport à l’III, selon laquelle cet Institut a cessé de fonctionner et qu’en conséquence il ne devrait plus exister.

D) Proposition de récupération des archives de la part du Programme Nation multiculturelle de l’Université nationale autonome du Mexique

En application de l’alinéa b), du paragraphe 2 du dispositif de la résolution 2884, le Gouvernement mexicain a invité des représentants de l’Université nationale autonome du Mexique (UNAM) à présenter des exposés sur un projet qui serait une solution viable consistant à faire de l’III un centre d’information, de documentation et de recherche, de manière à ce qu’il continue d’exister. Il faut souligner que cette initiative tire son origine d’une proposition initiale du Directeur exécutif de l’III, qui s’est adressé à l’UNAM pour que ce centre d’étude établisse un diagnostic de la situation des archives, ce qui par la suite a donné lieu à la demande d’élaboration d’une proposition ayant pour objectif de proposer d’autres solutions possibles pour garantir que la Bibliothèque et le patrimoine historique de l’III reçoivent toute l’attention nécessaire, ainsi que pour leur assurer une plus grande promotion afin qu’ils soient consultés par un plus grand nombre d’individus intéressés par l’histoire de l’indigénisme et la riche bibliographie liée aux peuples autochtones. 

Ces représentants ont fait une description détaillée des antécédents qui ont motivé l’invitation adressée à l’UNAM à participer à l’évaluation du patrimoine de l’III. Ils ont souligné que la situation difficile, due aux problèmes anciens et présents auxquels se heurte l’Institut interaméricain des affaires indigènes, met en danger l’intégrité de son bien le plus précieux, à savoir son patrimoine bibliographique et documentaire. Celui-ci est constitué, ont-ils indiqué, de documents politiques, techniques, universitaires et administratifs, de livres classiques et de publications périodiques, ainsi que de fichiers photographiques, phonographiques, cartographiques et vidéographiques sur l’indigénisme en Amérique. Les invités ont mis l’accent sur le fait que le patrimoine de l’III se distingue par la spécificité de ses collections, plus que par leur ampleur. Ainsi, les précieux documents – produits par les grands indigénistes du XXe siècle et les collections bibliographiques et hémérographiques permettraient, entre autres, de reconstruire une grande partie des politiques des États américains relatives aux populations autochtones et de connaître de façon approfondie leurs cultures, économies, langues, systèmes juridiques et développement socio-politique.

Par ailleurs, ils ont indiqué à titre d’antécédent qu’a été évoquée au Conseil directeur de l’III, à diverses occasions, mais spécialement à partir de 1990, la nécessité de créer au sein de l’Institut un Centre d’information, de documentation et de recherche sur les peuples autochtones d’Amérique, à partir de la protection, de la systématisation, de la modernisation et du développement du patrimoine de cet organisme. Cependant, en raison de la précarité de la situation financière de l’III et de son infrastructure limitée, il ne lui était pas possible d’apporter les soins et d’assurer la diffusion dont ce Centre aurait besoin. 
Les invités ont souligné que l’immeuble que l’III occupe actuellement est la propriété du Gouvernement mexicain et qu’il devra faire l’objet de réparations qui revêtent un caractère d’urgence, en plus des ajustements et agrandissements nécessaires pour protéger son patrimoine et prêter des services, comme il ressort de la proposition présentée par l’UNAM.

Puis, ils ont indiqué que le diagnostic du patrimoine de l’III a fait apparaître le besoin impérieux d’une intervention immédiate et intégrale. 

À partir de ce diagnostic et aussi sur la proposition du Directeur de l’III, les exposants ont indiqué que l’Université nationale autonome du Mexique a élaboré une proposition comprenant des mesures à court, moyen et long terme. Cette proposition a reçu l’appui institutionnel du Gouvernement mexicain, en particulier du Secrétariat aux relations extérieures, de la Commission nationale pour le développement des peuples autochtones (anciennement Institut national indigène) et de l’Université nationale autonome du Mexique (Coordination des humanités, Programme universitaire Mexique Nation multiculturelle, Direction générale des bibliothèques et Institut de recherche et d’études de l’Université et Éducation). 

Cette proposition fait état de: a) la nécessité d’établir un diagnostic spécialisé du patrimoine (archives documentaires, bibliothèque et hémérothèque) et du bâtiment; b) l’intervention du PUMC (Programme universitaire Mexique Nation culturelle)-UNAM, pour la protection, la conservation, le développement et la recherche et les démarches en vue de l’agrandissement et de l’ajustement de l’espace physique; c) la création d’un Conseil universitaire interaméricain; d) l’élaboration d’un programme de consultation et de développement des recherches; et e) la mise en place d’un Programme interaméricain de recherche des peuples autochtones et de l’indigénisme en Amérique.  

La partie du diagnostic concernant le patrimoine documentaire, bibliographique et hémérographique a déjà été réalisée et a fait montre de la nécessité de mener à bien des activités archivistiques destinées à signaler les problèmes d’enregistrement et discerner les mesures propres à améliorer les conditions physiques et ambiantes de l’immeuble. Elle a également fait ressortir la nécessité de disposer des services et des ressources humaines qui s’imposent pour faire face aux limitations du site Web actuel. À ce sujet, les besoins en technologie et en  infrastructure informatique pour une éventuelle bibliothèque numérique ont été définis. 

S’agissant de l’intervention du PUMC-UNAM pour la protection, la conservation, le développement et la recherche et les démarches en vue de l’agrandissement et de l’ajustement de l’espace physique, un Programme d’action a été élaboré, qui comporte les rubriques suivantes: 

1. Protection et gestion du patrimoine et déroulement des activités émanant des diagnostics des secteurs techniques de l’UNAM; 

2. Programme de travail destiné à mener à bien:

a. des activités archivistiques concernant le patrimoine documentaire; 

b. des processus bibliothécologiques et hémérographiques ayant trait au patrimoine de livres et magazines; 

c. l’identification et le catalogage du patrimoine audiographique, vidéographique, photographique et cartographique.

3. Nomination du personnel et organisation des services. 

4. Programme de formation et d’assistance technique.

5. Association avec le Système d’information des peuples autochtones d’Amérique (SIPIA-PUMC).

6. Développement du patrimoine et système d’obtention de nouveaux matériels.

7. Programme de consultations et propositions de recherche. 

8. Conception et mise en ligne de la nouvelle page Web et du portail du Système et/ou du Centre d’information, de documentation et de recherche.

9. Publications imprimées et/ou électroniques. Diffusion.

10. Administration du projet.

11. Démarches en vue de l’agrandissement, l’ajustement et l’amélioration de l’immeuble.

12. Gestion pour l’obtention de ressources humaines, technologiques et financières. 

En ce qui concerne le patrimoine de l’III, afin de garantir que l’objectif de promotion des travaux de recherche et de formation des personnes se consacrant au développement des communautés autochtones dans les Amériques sera parfaitement réalisé, le plan de travail, selon les invités, comporte l’élaboration d’un Programme interaméricain d’étude des peuples autochtones et de l’indigénisme en Amérique.  Ce programme interaméricain se matérialiserait sous forme d’un Conseil universitaire d’échange constitué des universités de la région et des membres du Réseau des macrouniversités publiques de l’Amérique latine et des Caraïbes et chargé de promouvoir des études, ce qui permettrait d’organiser la mobilité professionnelle, les échanges d’informations, l’élaboration de publications conjointes et des réunions universitaires de portée continentale sur les peuples autochtones et l’indigénisme en Amérique. 

Pour satisfaire à ce caractère multinational, ce projet sera associé au Réseau des macrouniversités publiques de l’Amérique latine et des Caraïbes, auquel participent des universités de l’Argentine (3), de la Bolivie et du Brésil (2), du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de Cuba, du Guatemala, de l’Équateur, d’El Salvador, du Honduras, du Mexique (5), du Nicaragua, du Panama, du Paraguay, des États-Unis, du Pérou, du Venezuela (3), de la République Dominicaine et de l’Uruguay avec le projet “Processus sociaux et relations interculturelles en Amérique latine et dans les Caraïbes”. Il convient de souligner que tous les pays membres de l’III sont membres du Réseau des macrouniversités. 

Les conclusions et recommandations découlant des travaux effectués par le Groupe de travail sont consignées ci-dessous. Il faut préciser à ce sujet qu’il s’agit d’éléments propres à orienter les décisions qui devront être adoptées par les organes politiques de l’III lui-même.
II. CONCLUSIONS

1. On reconnaît l’importance de la contribution historique de l’Institut interaméricain des affaires indigènes en tant qu’institution de promotion des politiques indigènes entre les États membres et de promotion des travaux de recherche et de formation des personnes qui se consacrent au développement des communautés autochtones. 

2. On reconnaît le rôle important qu’a joué cet institut, en son temps, dans la consolidation du savoir continental sur les peuples autochtones, étant donné qu’à partir de la Convention de Pátzcuaro, il a contribué à la création d’instances nationales chargées de répondre aux besoins des peuples autochtones dans les États membres. 

3. On a montré que les circonstances qui ont été à l’origine de l’III ont changé, d’où la nécessité d’analyser s’il est utile que l’Institut continue d’exister. 

4. On a constaté la précarité de la situation financière et du personnel de l’III, problème qui remonte à de nombreuses années comme en témoigne le document “Rapport du Secrétariat général sur la Mission d’assistance technique envoyée à l’Institut interaméricain des affaires indigènes”.

5. Compte tenu de l’insuffisance de ses conditions matérielles, l’III n’a pu effectuer de travaux importants au cours des deux dernières décennies. Ces conditions l’ont empêché de prendre les mesures adéquates pour prêter toute l’attention nécessaire à son patrimoine.

6. Au cas où la fermeture de l’Institut serait convenue, il faudrait faire face aux dépenses qui en découleraient.

7. L’III s’est employé, dans la mesure de ses moyens, à protéger son patrimoine, ce qui a été reconnu de façon ponctuelle par l’Assemblée générale de l’OEA dans ses résolutions des années 2003 à ce jour.

8. Diverses déclarations ont indiqué que l’III avait terminé son mandat et devrait cesser d’exister. La fermeture de l’Institut pourrait avoir lieu sur une dénonciation généralisée de la Convention de Pátzcuaro par les États parties ou sur une décision du Conseil directeur de l’III, qui est le principal organe politique créé en vertu de la Convention de Pátzcuaro.

9. On a pu constater la richesse du patrimoine bibliographique, historique, hémérographique et vidéographique de l’III et la nécessité absolue de le préserver et d’en assurer une plus grande diffusion. 

10. On a constaté qu’il faut effectuer des travaux à caractère d’urgence pour conserver de façon adéquate le matériel en question et récupérer les matériels endommagés, entreprendre les processus archivistiques qui s’imposent pour leur classement en bonne et due forme et se pencher sur les conditions ambiantes de leur emplacement et la numérisation nécessaire à une diffusion appropriée. 

11. Étant donné son caractère d’organisme multinational d’Amérique, ainsi que son caractère d’organisme spécialisé de l’OEA, il est indispensable de prendre des mesures pour que le patrimoine de l’III soit à la disposition de tous les États membres et des peuples autochtones de la région tout entière. 

12. En raison de son sérieux, la proposition de l’UNAM visant à héberger le patrimoine de l’III serait la plus viable dans la conjoncture actuelle et permettrait de le conserver de façon adéquate, de sauver les documents endommagés, ainsi que d’en assurer une plus large diffusion, ce qui aurait pour effet un accroissement des travaux de recherche. 

13. Il est indispensable de numériser tous les matériels pour en assurer la plus large diffusion possible. Non seulement l’III s’inscrirait dans le cadre du Réseau des macrouniversités des Amériques, mais il pourrait aussi envisager de signer des accords avec d’autres bibliothèques pour ouvrir l’accès au catalogue numérique, en particulier avec la bibliothèque Colomb de l’OEA.

14. Étant donné qu’il est nécessaire que le patrimoine de l’III conserve son caractère multinational, il convient d’analyser des modèles juridiques de transfert qui n’impliquent pas de cession de propriété.

III. RECOMMANDATIONS

Le Groupe de travail informel chargé d’étudier la situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes présente à l’examen de la Commission des questions juridiques et politiques les recommandations suivantes:

1. Reconnaître l’ampleur de la contribution historique de l’Institut interaméricain des affaires indigènes en tant que facteur important de promotion de l’élaboration de politiques gouvernementales et internationales pour la reconnaissance, la revalorisation et l’écoute des peuples autochtones dans les Amériques.

2. Reconnaître qu’en son temps, l’Institut interaméricain des affaires indigènes, en rapprochant les organes de l’État et des instances universitaires de la réalité culturelle, économique et sociale des peuples autochtones, a encouragé la participation directe de ces peuples à l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques orientées vers leur plein développement.

3. Reconnaissant les difficultés financières de l’Institut interaméricain des affaires indigènes, le Groupe de travail recommande que le Conseil directeur de l’Institut interaméricain des affaires indigènes évalue la pertinence de sa fermeture, par l’un des moyens suivants:

a. Dénonciation de la Convention de Pátzcuaro par tous les États qui sont encore  membres de cet instrument international, ou

b. Décision du Conseil directeur de l’III.

4. Faire face aux dépenses encourues au titre de la fermeture de l’Institut, au cas où serait prise la décision de le fermer.  

5. Reconnaissant la grande richesse que constitue le patrimoine historique, bibliographique, hémérographique et vidéographique de l’III, prendre les mesures nécessaires pour en assurer la préservation, l’entretien et la diffusion, afin de le rendre le plus accessible possible de manière à ce qu’il contribue aux recherches liées aux peuples autochtones. 

6. Accepter la proposition de l’Université nationale autonome du Mexique, en tenant compte du fait qu’elle permettrait de réaliser les objectifs recommandés au paragraphe précédent. 

7. Respecter le caractère multinational du patrimoine de l’III dans toutes les initiatives qui pourraient être prises. 

8. Estimer que le prêt à usage de ce patrimoine est une possibilité ou envisager d’en faire don au cas où cette solution serait acceptable par tous les États. 

9. Au cas où l’institution désignée déciderait de ne plus avoir la charge du patrimoine, toute future décision devrait être adoptée collectivement par les États parties à la Convention de Pátzcuaro (si elle est encore en vigueur) ou, sinon, par l’Assemblée générale de l’OEA.

10. Mettre en place les mesures qui contribueront à la diffusion du patrimoine à travers tous les pays de la région. À cette fin, envisager de signer des accords avec d’autres bibliothèques pour permettre d’avoir accès au catalogue numérique, en particulier avec la Bibliothèque Colomb de l’OEA.

PROJET DE RÉSOLUTION

AVENIR DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DES AFFAIRES INDIGÈNES

(Présenté par le coordinateur du Groupe de travail chargé d’étudier l’avenir de l’Institut interaméricain des affaires indigènes)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1718 (XXX-O/00) “Réforme de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”, AG/RES. 1933 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2046 (XXXIV-O/04) “Appui à la restructuration de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”, AG/RES. 2131 (XXXV-O/05) “Situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes” et AG/RES. 2284 (XXXVII-O/07) “Situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”,


RECONNAISSANT que l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) a été créé en 1940 par la Première Convention internationale de Pátzcuaro, et que son principal objectif est d’encourager la collaboration en matière de coordination des politiques indigénistes des États membres, et de demander, de compiler, d’entamer et de faire connaître les recherches scientifiques, les lois, les archives historiques ainsi que d’autres documents ayant trait aux peuples autochtones des Amériques, ainsi que de publier et de diffuser le matériel qui aide à mieux connaître les peuples autochtones,


RECONNAISSANT également qu’en 1953, cet Institut est devenu un organisme spécialisé interaméricain de l’OEA, dont le statut a fait l’objet d’un Accord intervenu entre l’Organisation et l’Institut le 28 octobre 1985,


RECONNAISSANT l’importance de la contribution historique de l’Institut interaméricain des affaires indigènes en tant qu’institution de promotion des politiques indigénistes entre les États membres et de promotion des travaux de recherche et des activités de formation des personnes qui se consacrent au développement des communautés autochtones, mais aussi sa contribution à la création d’instances nationales chargées de répondre aux besoins des peuples autochtones dans les États membres,

CONSTATANT la richesse du patrimoine bibliographique, historique, hémérographique et vidéographique de l’III et la nécessité absolue de le protéger et de lui assurer une plus grande diffusion, 

PRÉOCCUPÉE par la situation financière difficile que connaît depuis longtemps l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) et qui limite sensiblement sa capacité de mener à bien les plans et de réaliser les objectifs qui ont présidé à sa création,

RECONNAISSANT que, d’après les États membres, l’analyse de l’avenir de l’Institut ne peut être remise à plus tard,  

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la nécessité de continuer à renforcer et à élargir l’engagement pris par les États de promouvoir le développement intégral des peuples autochtones,

DÉCIDE:

1.
De reconnaître l’importance de la contribution historique de l’Institut interaméricain des affaires indigènes en tant que facteur important de promotion du développement des politiques gouvernementales et internationales pour la reconnaissance, la revalorisation et l’écoute des peuples autochtones dans les Amériques, ainsi que la valeur de son patrimoine historique et documentaire.

2.
De reconnaître, qu’en son temps, l’Institut interaméricain des affaires indigènes, en rapprochant les organes de l’État et des instances universitaires de la réalité culturelle, économique et sociale des peuples autochtones, a encouragé la participation directe de ces peuples à l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques orientées vers leur plein développement.

3.
De formuler les recommandations indiquées ci-après sur l’avenir de  l’Institut interaméricain des affaires indigènes.

a) Reconnaissant les difficultés financières de l’Institut interaméricain des affaires indigènes, le Conseil directeur de l’Institut interaméricain des affaires indigènes devrait évaluer le bien-fondé de la fermeture de l’Institut par l’un des moyens suivants:

i)
Dénonciation de la Convention de Pátzcuaro par tous les États qui sont encore  membres de cet instrument international, ou

ii)
Décision du Conseil directeur de l’III.

b) Faire face aux dépenses encourues au titre de la fermeture de l’Institut, au cas où la décision de le fermer serait prise. 

c) Prendre les mesures nécessaires à la récupération, l’entretien et la diffusion du patrimoine historique, bibliographique, hémérographique et vidéographique de l’Institut interaméricain des affaires indigènes, afin d’en ouvrir le plus possible l’accès de manière à ce qu’il contribue aux recherches sur les peuples autochtones. 

d) Accepter la proposition de l’Université nationale autonome du Mexique, compte tenu du fait qu’elle permettrait de réaliser les objectifs recommandés au paragraphe précédent. 

e) Respecter le caractère multinational du patrimoine de l’III dans toutes les initiatives qui pourraient être prises.

f) Estimer que le prêt à usage de ce patrimoine est une possibilité ou envisager d’en faire don au cas où cette solution serait acceptable par tous les États. 

g) Au cas où l’institution désignée déciderait de ne plus avoir la charge du patrimoine, toute future décision devrait être adoptée collectivement par les États parties à la Convention de Pátzcuaro (si elle est encore en vigueur) ou, sinon, par l’Assemblée générale de l’OEA.

h) Mettre en place les mesures qui contribueront à la diffusion du patrimoine à travers tous les pays de la région et à cette fin, envisager de signer des accords avec d’autres bibliothèques pour permettre d’avoir accès au catalogue numérique, en particulier avec la Bibliothèque Colomb de l’OEA.

4.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Institut interaméricain des affaires indigènes sur ces recommandations. 
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